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IA  CONSTITüTiON  CIVILE  DU  CLERGÉ  DE 

franc  e , 


Plénitude  de  puissance  appartenante  à V églises, 
et  exercice  de  cette  puissance  propre  à toi^ 
les  évêques. 

L’eglise  gallicane, en même-tems qu’elle  recon- 
noîtet  rëvère  dans  le  saint  siégelecentredelumt# 
catholiq;Lie , la  primauté  d’honneur' et  dejuris- 
cliction,  c’est-à-dire  d’inspection,  de  sollicitude 
€t  d exhortation  sur  toutes  les  églises,  se  fart 
gloire  de  soutenir  que  Téglise  entière,  le  corps 
des  fidèles  unis  aux  pasteurs , Pleins  Sacerdoti 
adunata^  grex  pastori  siio  inhœrens , a vrai- 
ment la  propriété  de  la  puissance  de  J.  C.  ; que 
leglise  seule  en  est  la  dépositaire,  comme  îà 
seule  épousé  de  J.  C.  ; et  que  les  actes  de  cette 
puissance  ne  pouvant  être  exercés  par  la  com- 
munauté , ce  ministère  appartient  au  corps  dés 
pasteurs,  qui  étant  tous  successeurs  des  apôtres,,, 
ont  tous  îe  meme  caractère , lès  mêmes  pou^ 
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voirs/et  forment  par  leur  réunion  le  vrai  pou- 
voir législatif  de  l’église. 

• Nous  disons  donc  avec  St.  Cyprien , que 
l’eglise  est  seule  souveraine  , qu  elle  seu  e pos- 
sède la  plénitude  de  la  puissance  de  J.  C.  son 
époux  et  son  maître  ; hæc  est  uiia  qua  tene 
ac  possidet  omnem  sponsi  sui  ac  Domini  po- 

, an  e si  J G.  promit  cl  abord  à Pierre 

testatem...  que  si  j.  i p 

et  donna  ensuite  à tous  les  apôtres  les  clefs  du 
royaume  des  deux  , c’étoit  pour  marquer  1 u- 
nité  de  son  église  , que  tous  les  apôtres  etoient 
ce  qu’étoit  Pierre,  avoient  le  même  honneur, 
la  même  puissance , que  J.  C.  commença  pa 
dônner  des  pouvoirs  à un  seul , seulement  pour 
montrer  que  l’église  est  une  ; hoc  eranc  Jpos- 
toli  quod  fuie  Petrus , pari  consorno  prcediu 
honoris  ac  potestatis  ; sedexordium  ab  unUa. 
'te  proficiscitur  , ut  una  Christi  Ecclesi  ^ 
tnonstretur  . . . que  l’épiscopat  est  un,  et  exerce 
solidairement  par  chaque  évêque;  episcopatus 
unus  est , cujus  pars  in  solidum  a singulis  e- 

netuT.  (•  de  unit.  Eccl.  ) , 

Avec  St.  Augustin,  que  les  clefs  ont  et 

données,  non  à nn  seul,  mais  à 1 umte  de 
l’église , claees  non  unus  accepte  ,•  sed  imitas 
E^lesia , que  c’est  l’éghse  qui  les  a reçue? 

dans  la  personne  de  Pierre  , Pierre  représentant 

l’édise  , à cause  de  la  primauté  de  son  apos- 
tofat  Ecclesiœ  Petrùs  Apostolus , propter^ 
Apostolatûi  sui  primatiim , grehac  figuraca 
Ân^ràlitate  personam  : Ecclesia  ergo  qucefim- 
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datur  ÎTi  Christo  claves  ah  eo  Regni  cœlorum 
accepit  in  Petro.  ( Tr.  in  Joann.  108  et  variis 
locisv  J 

Avec  1111  pap6  même  ( Symmaque  ) ^ * que 
Funité,  sacerdotale • dans  tous  les  pasteurs,  peut 
être  comparée  à l’imité  de  nature  et  de  puis- 
sance des  trois  personnes  divines,  ad’Trinitatis 
instar  cujiis  una  est  atcjue  individua  potes  tas  ^ 
nnuin  est  per  omnes  ^iitistites  Sacerdotiun 
( Ep.  ad  OEoni.  Arela.  ) ' . 

Et  cette  doctrine  étant  appuyée  par  la  tra- 
dition constante  des  Saints  Pères  , par  Ferisei- 
i^nement  des  théologiens  et  canonistes  françois  , 

( voy.  Dupin  trai,  de  la  puis.  eccl.  et  temp.p, 
373  . . . 393  ) nous  concluons  que  c’est  au  corps 
de  l’église  , et  non  au  siège  de  Rome  en  par- 
ticulier , qu’appartient  le  dépôt  de  la  puissance 
de  J.C.  ; que  tous  les  évêques  reçoivent  im- 
médiatement de  J.  C.  et  non  du  pape  , leur 
jurisdiotion  spirituelle  ; que  tous  peuvent  con- 
férer , par  l’autorité  de  Eéglise , les  pouvoirs 
propres  à l’église  5 qu’ils  sont  tous  vicaires  de 
J.  C.  , la  primauté  étant  la  seule  dittinction 
essentielle  au  successeur  de  Sf.  Pierre  ; que 
tous,  sans  excepter  le  pape  lui-même,  sont 
soumis  à l’autorité  souveraine  du  cOrps  des 
représentansde  Féglise  universelle.  Voy.  défense 
de  la  déclaration  du  clergé  de  1683,  tom.  1.^ 
p.  9.4.  liv.  5,  tom.  3.  p,  37.  135.,  335 et  suiv, 
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' ■ Biens  ecclésiastiques. 

On  peut  consulter  sur  cette  matière  le  dis- 
cours de  Massillon  touchant  les  biens  ecclé- 
siastiques, T,  1.  des  conférences,  et  M.Diiguet, 
insti.  d’un  prince,  T,  4*  ch.  lo  p.  317  jusqu’à 
2.5G. 

Il  suffira  de  rappeller  icià  ceux  qui  donnoient 
au  clergé  la  vraie  propriété  de  ses  biens  ^ ce 
passage  si  formel  de  St.  Augustin,  qui  déclare 
( Ep.  3o.  ) que  les  ecclésiastiques  n’en  ont  qu’une 
espèce  d administration , et  que  s’en  attribuer 
la  propriété , ce  seroit  une  usurpation  digne 
de  la  damnation  , procurationem  quodam  modo 
jgerînius  , non  proprielatem  usurpatione  dam-» 
nahili  vindicamus.  A quoi  on  peut  ajouter  ce 
qi9e  dit  ce  même  père  ( Tra.  6.  in  Joan.  et 
Ep.  48  ) au  sujet  des  Donatistes  qui  se  plaignoient 
de  ce  que  les  empereurs  les  avoîent  dépouillés 
de  leurs  biens. 

« Les  Donatistes  savent-ils  bien  ce  qu’ils  disent, 
à quand  ils  se  plaignent  de  ce  qu’on  leur  a 
»>  enlevé  leurs  maisons  de  campagne , et  leurs 
t)  autres  biens? Ils  produisent  pour  titres  de 
” propriété  des  testamens.  Mais  de  quel  droit 
veulent-ils  faire  usage  pour  défendre  leur 
<£  propriété?  Est-ce  du  droit  divin,  ou  du  droit 
humain  ? Qii  ils  choisissent.  D’où  chacun  pos- 
sède-t-il  ce  qu’il  a.î^JM’est-ce  pas  en  vertu  du 
33  droit  humain  ? C’est  par  ce  droit  que  vous 
dites,  ce  champ  est  a moi,  cette  maison  est 
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fc  à moi.  C’est  donc  par  le  droit  liumàîii,  par 
3)  les  loix  impériales  que  nous  les  possédons... 
cc  C’est  à tort  que  vous  appeliez  vos  biens  dp^j 
33  possessions  dont  les  loix  qui  vous  les  avqi^nt^ 
cc  données  vous  ont  dépouillés.  Res  i^estrasjfalso ^ 
ce  appellatis  quas  secundum  loges  Reguin 
3)  norumamütere  jussi  estis  3) 

Quant  à ceux  qui  prétendoient  que  des'biens 
temporels  sont  -nécessaires  ou  utiles  à.  l;eglise.fii 
qu’ils  lisent  ces  réflexions  de  Fleur}-'^  cèt  aiv--) 
teiir  judicieux,  si  plein  de  l esprit  dçs  saints 
pères.  (4 Dis.  sur  Thist.  eccL  pag.  i66.  ) 

3)  Quiconque  croiroit  que  les  biens  tempo- 
33  rels  , quels  qu’ils  soient , richesses , honneurs, 

33  puissance,  faveur  des  grands,  sont  des  moyens 
33  propres  à établir  l’évaugile,  il  se  trompe,  je 
33  le  dis  hardiment  , et  n’a  pas  l’esprit  de  l’évan- 
33  gile  : la  raison  en  est  évidente.  Sienprechant 
33  la  religion , vous  avez  des  richesses  ou  des 
« honneurs  à distribuer , vous  courez  hazard 
33  de  ne  faim  que  des  hypocrites.  Et  ne  dites 
33  point  qu’il  est  bonde  joindre  ruu  et  l’autre , 
cc  d’attirer  par  toutes  sortes  de  moyens  des 
c<  hommes  dont  on  connoît  la  foiblesse.  J.  C. 
33  la  connoissoit  mieux  que  nous,  et  n’a  jamais 
cc  employé  de  tels  moyens.  C’est  donc  illusion 
cc  de  l’amour  propre  ; c’est  que  les  ministres 
cc  de  l’évangile  sont  bien  aises  de  jouir  eu  atten- 
3)  dant  de  ces  richesses  et  de  ces  honneurs  août 
33  ils  prétendent  se  servir  pour  gagner  des  âmes. 
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irrr  Q/gMisation  extérieure  du  clergé 


^ Jj,enten3spar  organisation  extérieure  du  clergé 
H , érection  , extinction  , division 

ou  réunion  des  places  et  emplois  ecclésiasti- 
ques. Est-ce  à la  société , ou  à l’église  par  ses 

ministres,  qù’il  appartient  d’en  déterminer 
l’ordre  ? ; 


<Lés-Ukramontains  attribuent  ce  droit  au  pape; 
mais  personne  n’ignore  que  cela  vient  des  fausses  ^ 
décrétales,  comme  le  dit  Fleury  {4.  Dis,  pag, 
149- 1^1)  D’autres  pensent'  que  cela  est 
du  ressort  de  la  puissance  spirituelle  ; mais 
nous  n en  voyons  d’exemples  qu’au  5,  siècle  , 
où  un  canon  de  l’église  d’Afrique  le  donne  aux 
coneiles  de  la  province. 

Pour  bien  /ager , il  faut  remonter  à la  soùrce , 
et  nous  verrons , 10.  que  la  division  de  l’église 
en  éyechés,  métropoles,  etc.  a eu  pour  base  .' 
dans  les  premiers  tems  la  division  des  états 
où  elle  s’est  établie;  30,  que  les  conciles  suppo- 
sent la  eon'formitéde  l’ordre  ecclésiastique  avec 
1 ordre  civil;  3».  que  les  souverains  étant  mai-: 
très  de  régler  l’ordre  civil , l’ordre  ecclésiastique 
a dépendu  souvent  des  changemens  qu’ils  ont 
pu  introduire. 


Iq.  Prétendre  que  les  apôtres  , ont  eux-mémes 
établi  la  distribution  des  provinces  ecclésiasti- 
ques , c’est  avancer  un  système  qui  n’a  pour 
fondement  que  les  fausses  décrétales.  D’ailleurs 
çn  le  supposant , on  ayoueroit  toujours  qu’ils 
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î ont  fait©  sur  le  rnocfè^le  d@  la  distribution  J© 
l’empire , ad  exemplum  dispositionis  cwilis.  La- 
coutume , 1 usage  , la  volonté  des  fidèles  <|ui 
ont  du  naturellement  desirer  d’avoir^  pour  les 
besoins  de  la  religion,  les  mêmes  ressources 
qu  ils  trouvoient  dans  l’ordre  ci yib  pour  les  be- 
soins temporels  ; en  voilà  la  véritable  origine. 
Cette  coutume  a été  confirmée  par  les  canons  ; 
et  toute  l’église  s'est  trouvée  divisée,  distribuée 
sur  le  modèle  du^  régime  politique,  Hæc  con^ 
suetudo  canonihus  cqnfirmata  est , tota  que 
ecclesia  ad  formanz  politici  l'egiminis  disposita 
et  distrihuta  est,  ( Voj.  Dupin  , diss.  i.  de  anti. 
eccl,  discip,  parag.  6.  , . lo  ),  > 

. .En  effet  il  suffit  de  jetter  un  coup  d’oeil  sur 
1 ancienne  division  de  l’empire  romain,  sur-tout 
sur  ceiie  faite  par  Constantin  ; et  l’on  verra 
comment  les  évêques  établis  dans  les  villes  c[ui  > 
ayoient  une  plus  grande  illustration  civile  , 
acquirent  par  cela  même  plus  de  droits  dans  , 
1 eglise.  L empire  est  partagé  en  quatre  préfec- 
tures, les  préfectures  en  diocèses,  les  diocèses  en  , 
provinces,  les  provinces  en  cité  ; et  dans  la  prin- 
cipale ville  il  y a des  gouverneurs  subordonnés 
et  correspondans  les  uns  aux  autres.  Ainsi  dans  > 
les  chefs-lieux  des  préfectures  les  évêques  devien- 
nent insensiblement  des  {^atîiarches  , dans  ceux 
des  diocèses,  des- primats,  des  exarques. dans  ceux 
des  provinces  des  métropolitains,  des  arche- 
vêques , ceux  des  cités  conservent  seuls  le 
simple  nom  d’évêques  commun  auparavant  à 
tous  ,’et  Ici  dignité  des  sièges  donne  à celui  qui 
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l’occupe  une  jurlsdiction  extéx'Ieure  plus  ou 
moins  étendue,  selon  l’étendue  des  pouvoirs 
du  gouverneur  civil. 

Pour  nous  en  tenir  à l’église  gallicane  , au- 
tant elle  avoit  des  provinces  civiles,  autant 
elle  eut  de  provinces  ecclésiastiques.  Hæc  est 
Gallia  dwisio  , ad  cujus  formam  alim  ecclesici 
gatlicana  constituta  est , ita  ut  singularum 
proviuciaruiri'  métropoles  civiles  , essent  etiam 
ecclesiasticce  métropoles,  ( Parag.  lo.  ) Bien 
plus  on  n’y  voit  pas  dans  ces  commencemens 
de  primats,  de  patriarches,  parce  que  dans 
les  provinces  des  Gaules  il  n’y  avoit  point  de 
villes  dont  les  autres  dépendissent , comme 
da  ns  les  autres  régions  de  l’empire.  Peut-on 
douter  après  cela , comme  le  dit  l’auteur  que 
nous  abrégeons  , qu’il  ne  faille  rapporter  à la 
distribution  seule  de  l’empire  et  à la  dignité 
des  villes  dans  l’ordre  civil , l’origine  de  la  dis- 
tribution ecclésiastique  , et  du  rang , des  pou- 
voirs accordés  aux  évêques  de  ces  villes?  Eccui 
diibiunt  esse  possit  quin  istius  tum  distribution 
nis  ecclesiarum  , tum  digiiitatis  metropoliticce 
origo  ex  solâ  Imperii  distrihutione  et  urhiuin 
ipsaruTTi  diguitate  repetenda  sit  ? ( Par.  y ad  fin.  ) 

20.  Les  premiers  conciles  de  l’église  confir- 
ment cette  origine  , et  annoncent  que  l’esprit 
de  l’église  dans  ces  tems  étoit  que  l’ordre 
ecclésiastique  suivit  presque  toujours  l’ordre 
civil. 

Le  premier  concile  général  de  Nicée  , s’il 
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parle  de  la  conservation  des  privilèges  des 
évêques  d’Alexandrie,  d’Antioche  , et  de  ceux 
de  Tévéque  de  Piome  , n’en  donne  d’autre  rai- 
son que  les  anciens  usages , la  coutume  ; an- 
tiqui  mores  serventur . . . sicut  episcopo  Romano 
consuetum  est.  Si  ensuite  il  confirme  à l’évêque 
de  Jérusalem  appellées  alors  Ælia  les  hon- 
neurs qui  lui  étoient  attribués  par  une  ancienne 
tradition,  qiioniam  ohtinuit  consuetudo  et  an- 
tiqua  traditio  , c’est  sans  nuire  aux  droits  de 
Césarée  la  vraie  métropole  , parce  qu’elle  étoit 
k métropole  civile  , et  qu’il  ne  devoit  y en 
avoir  qu’une  dans  la  même  province.  ( Can. 
6.  octo.  Conciliorum  generaLiiun  f tom.  i. 

P-  û5.  ) ' 

Le  concile  de  TuriiT;,  pour  régler  les  difficultés 
élevées  entre  les  évêques  d’Arles  et  de  Vienne, 
déclare  que  la  primauté  doit  appartenir  à celui 
qui  prouvera  que  sa  ville  étoit  métropole;  Can. 
3.  qui  ex  eis  approhaverit  suam  civitatem  esse 
metropolim  , is  totius  pro^inciæ  primatûs  ho^ 
norem  ohtinent. 

Delà  il  est  arrivé  que  les  empereuis  ayant 
érigé  des  cités  en  métropoles,  à la  solicitation  de 
quelques  évêques  , ceux-ci  ont  au  moins  obtenit 
les  honneurs  clans  Féglise  , si  la  province  civile 
n’étoit  pas  divisée  ; mais  que  l’ancienne  provin- 
ce étant  partagée  en  deux , alors  il  y avoit  deust 
provinces  ecclésiastiques  , comme  il  est  arrivé 
pour  le  Cappadoce  dont  l’empereur  Valens  for- 
îna  deux  proyinces  , par  haine  contre  St,  Basile  , 
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selon  le  témoignage  de  St.  Grégoire  de  Nazlance'î 
or.  30.  G’est'làle  vrai  sens  du  13.  can.  du  concile 
général  de  Calcédoine  ^ qui  a rapport  à l’évêque 
de  Nieée  qui  avoit  obtenu  de  l’empereur  le  titre 
de  Métropole  pour  sa  ville , sans  que  la  province 
fût  divisée  , Nicomédie  ayant  toujours  seule  les 
droits  de  Métropole  pour  le  civile.  ( ‘Di$.  1.  de 
an].  Eccî.  dise*  parag.  7.  p,  30,  • ^ 

■ Peut-on  en  douter,  lorsqu’on  sait  que  dans 
ce  même  concile  on  confirma  l’evêque  de, 
Constantinople  le  second  rang  que  lui  avoit  ac- 
cordé le  second  concile  général , parce  que  c’é- 
toitla  nouvelle  Rome  ; quia  nova  Roma  est;  que 
ce  concile  est  le  même  qui  a fait  cette  réglé  si 
claire  et  si  précise  , que  l’ordre  ecclésiastique, 
deyoit  suivre  les  changemens  quipouvoient  avoir 
lieu  dans  l’ordre  civile  : si  qua  civitas  ah 
peratoris  autoritate  innova  ta  fuerit^  civiles  et^ 
puhlicas  fqi'mds  ecclésiasticarum^  qiioque  paï'C'*^ 
chiarum  ardo  consequatur  ? Cah,  17.  ' 

3o*  Quant  au  droit  qu’ont  exercé  les  princes 
de  ^faire  des  métroples  , d’établir  des  évêchés 
outre  les  exemples  que  nous  venons  de  citer  , 
on  en  trouve  dans  les  novelles  de  Justinien 
qui  érigea  en  métropoles  plusieurs  villes  aux-> 
quelles  il  avoit  donné  son  nom  , et  s’exprime^ 
ainsi  : juspontificis  quod  episcopo  justinaæ  Car- 
thaginiensis  dediintis  servarijuhemus.  Nov.  i3i. 

Que  nos  rois  ayent  exercé  le  même  droit  , 
c’est  ce  qu’atteste  plusieurs  monumens  de  no- 
tre histoire,  Qu’il  ayent  consulté  pour  cela  queh 
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quefois  les  conciles,cela  ne  prouve  pasqueroti  fllt 
cru  c’étoit  du  ressort  de  la  puissance  spirituelle, 
mais  seulement  que  nos  rois  , selon  l’usage  de 
*ce  tems  , ne  faisoient  rien  d’important  sans  con- 
sulter la  nation»  Ces  conciles  d’ailleurs  ne  dé- 
ci  doient  rien  , ils  délibéroient  avec  les  grands  ; 
et  c’étoient  les  princes  qui  ordonnoient  et  par- 
loient  en  maîtres , per  concilium  saeerdoùum  , 
rellgiosorum  et  .optimatum  meorum  , ordinavi- 
mus  episcopos  etc...  Si  quis  contra  hoc  decretiim 
quod  episcopi  J cum  aliis  sacerdotibus  vel  servis 
Dei^  una  cum  consensu  principis  vel  optima- 
tum  francorum  concilio  ,statuerunt  ^ transgredi 
voluerit  ect.  ( preuves  des  lib»  de  l’ég.  galli.  eh. 

1 1 N®.  12  et  i5. 

L’acte  d’autorité  exercé  par  Charlemagne  pour 
la  Saxe  est  encore  plus  décisif.  Envain  pour  in- 
firmer la  conclusion  qu’en  tire  M.  Treilliard  , on 
veut  faire  tomber  sur  l’opération  entière  ce  qui 
est  dit**  au  sujet  de  la  nomination  de  Villebalde 
à l’évêché  de  Brême»  La  mauvaise  foi  perce  ai- 
sément ^ lorsqu’on  prétend  appliquer  au  capitu- 
laire entier  ce  qui  est  dit  à cet  article.  Adriani 
'præcepto  , omniumque  qui  assuêre  pontificum 
concilio.  Il  est  clair  qu’il  ne  s’agit  que  de  la  re- 
commandation du  pape  et  de  l’avis  des  prélats 
'pour  l’élection.  La  particule  qui  précède , ad* 
hue  etiam  , ne  signifie  autre  chose  que  , de  plus , 
en  outre.  Si  le  pape  et  les  prélats  étoient  inter- 
venus pour  les  autres  dispositions , ce  sei  oit  dans 
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le  préambule  du  capitulaire  qu’il  en  seroit  fait 
mention. 

Par  une  suite  de  ce  droit  propre  aux  souve- 
rains , depuis  que  les  papes  ayant  eu  l’occassion 
enenvoyant  des  missionnaires  dans  des  pays  éloi- 
gnés, d’y  ériger  ou  confirmer  les  évé  hés  , eu- 
rent regardé  cette  prérogative  comme  un  droit 
du  saint  siège,  et  un  effet  do  sa  supériorité  sur 
toutes  les  églises  de  Tunivers  , nos  rois  en  pa- 
roissant  se  soumettre  à cette  réserve  soutenue 
par  les  fausses  décrétales  , n’ont  Jamais  souffert 
que  les  papes  en  usassent  dans  ce  royaume  sans 
leur  consentement , ou  plutôt  autrement  que 
sur  leur  demande.  ( Loix  Eccl.  F.  XXI. 

D’après  ces  principes  et  ses  faits  , n’avouera- 
t'On  pas  qu’une  Nation  qui  se  régénéré  , et  éta- 
blit un  nouvel,  ordre  dans  l’état,  peut  exiger 
que  l’ordre  ecclésiastique  extérieur  y devienne 
conforme  , selon  l’esprit  des  premiers  siècles  de 
l’église  , dès-lors  , ériger,  supprimer,  resteindre 
étendre  les  évêchés  ? Tout  ce  qui  intéresse  l’or- 
dre public  est  nécessairement  du  ressort  de  la 
puissance  temporelle.  A qui  appartient-il  mieux 
qu’aux  repréaentans  d’une  nation , de  connoître 
les  besoins  , Tutilité  des  peuples  , seule  règle  de 
la  distribution  d’emplois  qui  sont  établis  pour 
le  bien  des  peuples.^  Oa  demande  que  la  puis- 
sance spirituelle  y concoure  , pour  spiritualiser 
cette  nouvelle  organisation , selon  l’expression 
de  nos  théologiens.  Faut-il  pour  cela  recourir  au 
pape  ? ,^Mais  cette  espèce  de  droit  du  §aint  siègô 
a été  inconnue  pendant  long-tems;  et  un  usage» 
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dont  011  connoît  l’origine  n'est  pas  un  droi  con- 
tre lequel  on  ne  puisse  prescrire.  Faut  il  l’au- 
torité d’un  concile  nationale  ? On  ne  voit  pas  qu’il 
y en  ait  eu  dans  les  premiers  siècles  ; l’ordre  ci- 
vil a été  par  l’usage  la  règle  de  l’ordre  ecclé- 
siastique. Ce  qui  consacre  un  titre  désigné  par 
quelque  autorité  que  ce  soit  , c’est  la  consécra- 
tion d’un  évêque  qui  y scit  attaché  par  l’au- 
toritd  de  l’église  , par  ceux  qui  exercent  ses  pou- 
voirs. Ainsi  St.  Augustin  ayant  partagé  son 
évêché  d’Hyppone  , pour  en  ériger  un  à Fussa- 
le  , du  consentement  de  son  peuple  , n’employa 
pas  d’autres  formes  que  de  faire  consacrer  par 
le  primat  de  Numidie  (i)  .celui  qu’il  avoit  pro- 
posé pour  évêque  de  son  nouveau  siège  , et 
qui  avoit  été  agrée  par  le  peuple  ( V.  Tiilemont 
,Vie , de  St.  Augustin. 

JLlection  et  Mission  des  Ministre  de  V église. 

\ 

Si  nous  considérions  seulement  l’Eglise  ^ telle  * 
qu’elle  etoit  dans  son  commencement , ou  il  s’agis- 
soit  de  porter  la  foi  dans  les  différentes  contrées 
d.e  F univers  ,•  ses  Ministres  comme  les  apôtres  , 
en  recevant  le  caractère  et  la  jurisdiction  pro- 
pres au  sacrement  de  l’ordre  , n’auroient  pas 
besoin  de  nouveaux  pouvoirs  , pour  exercer 
l’autorité  qui  leurs  seroit  conférée.  Leur  mission 


il)  On  observera  qu’en  Afrique  ce  n’étoit  pas  la  dignité 
du  siège  qui  donnoit  cette  qualité  , elle  appartejioit  au  plus 
ancien  évéque.  Fleury,  ins.  au  Dr.  cb.  î4* 
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étanf^tîmversellë*  y comme  leurs  pouvoirs ils 
feroïent'  par  dès-"  bienfaits  dé  la  religion  à tous 
ceux  (pie=^ la  'grâce  auroit  convertis  par  leurs 
discoui%^  bn^à  qui  la  Providence  inspireroit 
de  la  confiance  pour  eux  : c’est  ce  qui  s’est 
toujours^  pratiqué  pour  les  missions  dans  les 
pays  idolâtres» 

Mais  l’Eglise  une  fois  établie  dans  les  Sociétés , 
il  faut  qu’il  y ait  de  l’ordre  dans  l’exercice 
du  ministère  des  Evêques  et  des  prêtres , et 
que  ses  pouvoirs  universels  de  leur  nature, 
soient  bornés  dans  leur  usage,  pour  le  bien 
des  âmes.  Les  esprits  des' prophètes , c’est-à- 
dire  les  opérations  des  Ministres  de  l’Evangile 
doivent  être  somis  au  prophètes.  Que  tout  se 
fasse  avec  décence  et  selon  V ordre.  Notre  Dieu 
est  un  Dieu  de  paix  et.  non  de  dissention, 
a.  Cor.  ch  i4-  . 

Delà  l’origine  des  titres  et  territoires  ecclé- 
siastiques réglés,  on  ne  peut  en  douter  d’après  ce 
, que  nous  avons  vu  , par  la  volonté  ou  du 
consentement  des  fîdele , tout  pontife  pris 
d'entre  les  hommes^  étant  ^ comme  dit  St* 
Paul  > étali  pour  les  hommes  , Pro  homminihus , 
dans  les  choses  ejui  sont  de  Dieu.  Heb.  ch. 
Delà  la  réglé , qui  a encore  lieu  ppur  les  Evêqus  y 
de  ne  consacrer  des  ministres  que  pour  des 
titres  vacans  , et  de  ne  leur  pas  permettre  , hors 
les  cas  extraordinaires  , d’etendre  leurs  pouvoirs 
audelà  du  territoire  qui  peut  .dépendre  de  ses 
titres.  Delà  , depuis  qu’on  a introduit  les  or* 

dinations 


dinations  vagues  ét  sans  titre  pcvur  lés  iiiinîstrë» 
inférieurs , l’obligation  d*un  titre  oü  d’une  délé- 
gation pour  les  fonctions  du  ministère  qui 
supposent  des  sujets  particuliers.  Gon.de  T.  S« 
a 4 cil  y. 

Ainsi  il  faut,  outre  lé  caractère,  et  le  pou- 
voir de  jiirisdiction  que  donne  le  Sacrement, 
avoir  été  choisi  pour  un  titre  particulier  , et 
être  attaché  par  l’église  à ce  titre  pour  y exer- 
.cer  la  jurisdiction.  Il  faut  des  sujets  par  qui  ou 
pour  qui  On  ait  ete  désigné , une  mission  en- 
nonique  qui  donne  droit  d’exercer  sur  ces  slijets 
les  pouvoirs  du  ministère  ecclésiastique  , et  une 
ordination ^ par  laquelle  on  reçoive  ou  on  ait 
reçu  ces  pouvoirs. 

' Je  ne  dirai  rien  de  l’ordination  , tout  catho- 
lique sait  que  c’est  d’oiic  que  dérivent  tous  les 
pouvoirs  des  ministres  de  l 'église. 

JDe  Velectiom 

Ceux  qui  voudront  connoitre  la  4iscipline  de 

l’église  depuis  le  troisième  siècle  , touchant  les 
élections  des  évêques,  et  sur  tout  celle  de  l’é- 
glise de  France,  jusq’au  concordat  contre  lequel 
elle  a toujours  réclamé , peuvent  lire  les  ch.  5. 
et  4 de  Finst.  d’ün  prince  , par  M.  Duguet  ; et  ils 
jugeront  si  l’assemblée  nationale  en  les  rétablis- 
sant s’est  écartée  de  l’esprit'  des  anciens  canons. 

Quelques-uns  peut-être  désireroîént  que  cé 
droit  n’eût  été  rendu  qu’au  clergé  , le  8.  conc 
gén.  paroisiânt  én  avoir  exclu  le  peuplé  et  mém^ 
les  rois,  Mai^  c’est  une  loi -de  discipline  qui  est' 
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^restée  sans  effets  puisque  nos  rols'ont  toiijqufs 
U depuis  conservé  leur  ^influence  sur  les  élections, 
"’que  même  on  voit  dans  les  preuves  des  lib;  de 
" l’égl.  Galli.  > que  le  .peuple  a - encore  . concouru 
eau  choii  d’un  évêque  de  Limoges  en  .io5a , 
chap,  , art.  aS  , et  que  l’on  sait  que'  dans  plu- 
sieurs, églises  certains  corps  ^ plus  attentifs  que 
les  autres  à maintenir  leurs  droits  ,=y  eurent  tou- 
jours  part,  lors  meme  que  le  cierge  qe 
la  cathédrale  exerça  seul  ce  droit,  et  n’appella 
plus  ni  le  reste  du  clergé  ni  le  peuple.  ^ 
D’autres  voudroient  que  le  clergé  eut  upie 
part  plus  directe  . à l’élection  , suivajit  cette 
,p.  règle  de  saint  Cyprien  ^ sic  or dinatio  j listage 
légitima  quæ.  omnium  suffragio , et  judicio 
omnium  fuerit  examinata  , ép.  4?  liv.  i , quelle 
sq  fit  par  le  métropolitain  et  les  évêques  de  ^la 
province  , d’après  le  témoignage  du  clergé  et^ês 
suffrages  du  peuple;  ce  que  le  même  père  ap- 
pelle le  jugement  de^’Dieu  et  de  J;  C. , dç  Dei  et 
-Chris ti  ej us  judicio  J de  clei'icorum  penè  om~ 
nium  testimorhio  ^ 'de  plehis  suffragio  , ei  desa- 
cerdotum  antiquorum  colle gio  ^ ép.  a,  liv* 3.'... 
J’avoue  que  je  suis  de  ce  nombre;  mais  je  suis 
ébranlé,  quand  je  dis  "ce  passage  du' p.  Thb-' 
mâssin  ( anc.  et  nouv*  dis.  ^ p.  a , liv.  à ) que  le 
^peuple  dans ^ le  commencernent  semble  paroltre 
seul  ^ que  le  clergé  s' ÿ joignit  ensuite , et  qu  enfui 
àl  V emporta)  quand  je  vois  de  5.  conc.  de  Paris 
.exiger  le  choix  du  clergé:,  ou  du  peuple,  et  sur- 
tout l’auteur  _du^  livre  de  div.  offi,^  chap,  ^6. 
;assurer^que  -d©  ce  temps  sous -CHarîemagne , 
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à la  mort  d un  évéque , le  clergé  ou  le  peuple 
en  choisissoient  un  autre,  et  qu’ensuite  ils  se 
rendoient  vers  le  métropolitain  avec  le  sujet 
élu , pour  le  prier  de  leur  consacrer  un  évéque 
{ diss.  1 des  ant.  eccl.  dis.  p.  dy.  ) ce  qui  annonce 
que  'dès-lors  les  métropolitains  ne  se  rendoient 
plusi  à l’élection.  ^ 


‘ Quoi  qu’il  en  soit , ce  défaut  de  fornie  , si  c’en 
est  un  , ne  peut  nuire  à la  validité  de  l’élec- 
tion. Elle  étoit  bonne ^ lorsque  le  clergé  la 
fâisoit  seul  et  sans  le  peuple;  elle  l’étoit  lors- 


que nos  rois  nom'moieat  sans  le  concours  ni 
du  peuple,  ni  du  clergé  ; pourquoi  seroit-elle 
moins  valide  ^ le  peuple  ayant  seul  l’élection  ? 
D’ailleurs  lé  clergé  y concourt  encore’^  par 
Texamen  qui  est  donné  au  métropolitain  et'’à 
son  conseil,  ce  qui  sera  comme  son  témoi- 
gnage. 


!ft>V 


Mais  on  réclame  encore  moins  contre  l’élec- 
tion des  évêques  que  conire  celle  des  curés». 
M.  l’évêque  de  Boulogne  va  Jusqu’à  dire  qu’on 
n’en  trouve  pas  d’exemples.  G’étoit  pourtant 
pour  „ l’ordination  de  ministres  inférieurs  que 
l’on  voit  que  S.  Cyprien  consultoit  son  peuple,' 
C’est  des  ministres  inférieurs  que  parle  Fleury 
(3.  d.  , p.  5i.  ) lorsqu’il  dit  que  c étoit  le  peuple 
, qui  dernandoit  d’ ordination  de  celui  dont  il  cotL‘ 
noissoit'le  mérite  , ou  V évéque  qui  le  choisissoic 
du  consentement  du  peuple.  C’est  des  ministres 
"inférieurs  qu’il  est  question  dans  la  lettre  du  1. 
conc.  de  INicée,  au  sujet  des  prêtres  ordonnés 
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par  Mélece;  c’est  d’eux  qu’il  est  dit  quils  pour-' 
ront  être  employés , s’ils  en  paroissent  dignes, 
si  le  peuple  les  choisit,  si  l’évêque  confirme ' 
îélestioii'  du  peuple  : idoneiis  videatur  ^ 

et  pcpulus  düum  eligac  y episcopusque  ei  sufi 
fpagetiir  populi  eléctiotiem  confirmet.  ( His.  Locto. 
conc..'géiir7:p.  ,:tom*  i ): D’ailleurs  comment, 
refuseroit-on  au  < peuple  ie  droit  de  chosir  ses’ 
curés,  tandis  qu’on  l’accordoit  aux  seigneurs, 
à des  femmes  mêmes,  à qui  cependant  St  Paul 

ne  permêttoit  pas  de  parler  dans  les  églises  ; 2» 

• .....  - - - - - 


cor. , 


100 


Dé  V institiition  ou  mission  canonique: 


T jA* 


'Autrefois  l’élection , soit  des  évêques  , soit  dés 
pfêtrêsYse  faisant,  pour  les  premiers,  par  le 
métropolitain  et  les  évêques  de“Ia  province,  ^et 
pour  les  autres  par  l’évêquè  des  lieux  , sur 'la 
présentation  ou  d'après  le  consentement  du 
peuple |‘(  ins.  au  dr.  eccl. , prem.  part. , chap. 
g et  16  ) et  ne  se  faisant  que  lorsqu’il  y avoit  un 
titre  vacant , on  ne  distihgudit  pas  la  mission', 
l’institution  canonique  on  aütorisabley  corhme 
parlent  les  canonistes , de  l’ordination  qui  avoit 
lieu  aussitôt  après  l’électioh.  De^nouyéàux  usagés 
ont  dû  amener  de  noüvêlles  formes. Le  sujetdési- 
gné par  cèux  qui  en  diit  le  droit,  est  obligé  de  se 
présenter  à celui  à qui  il  appartient  de  confirmer 
l’élection;  celui-eil’examîn'e , lui  donne  un  acté 
dé  confirihàtioh , sauf  à celui  qui  est  ainsi  ins- 
titué à t’écevoitT  ordination,  s’il'nel’a  pas  encore 


r’sr 

-f 


/ 


'(21;) 

^ '‘f. 

l'eçue.  C’est  ce' qu’on  appelle  la  mis sïôji' ou  ins- 
ùiucrôn,  canonique.  : 

' Tout  le  mondeisaît  que  c’est  à r'évêque  de 
chaque  église , comme  chef  de  cette  église  , qu’il 
appartient  d’instituer  les  ministres  qui  doivent 
travailler  avec  lui  et  sous  son  autorité  au  sa- 

*■  A'  ■ : • 

te  des-  âmes.  Mais  l’institution  des  évéques  a 
varié.  Rappelions  le  droit  primitif.  . , 

^11  faudroit  "^ignorer  l’histoîre  de  l’église  jus- 
qu’au douzième  siècle  y pour  prétendre  que 
-l’institutiGn  des  évéques  'est  réservée  aux  pà'pes. 
On  y^voit  clairement  que  l’évéque  étoit  con- 
firmé et  consacré  par  le  métropolitain  joint  à 
ç^eux  des  provinces  , et  celui-ci  par  le  patriar- 
che . si  l’on  ôti  reconnoîssoit  un  , comme  dans 
plusieurs  Eglises  d’Orient , ou  par  Jes  évoques 
de  la  province,  comme  en  Afrique  ; en  Espa- 
gne , dans  les  Gaules  ( déf.  de  la  décl.  du  clergé 
de  France,  1.  8,  ch.  î5.  ) Mais  pour  ne  parler 
ici  que  de  l’égliseï  de  France  , on  sait  par  quels  * 
moyens  bu  à quelle  époque  les  papes  se  sont 
attiré  la  confirmation  oii  institution  de  torik 
lêîs^évéqnes , droit  qui  étoit  inconnu  au  grand 
Lié  on  ; lui  qui  déclare  aux  évêques  de^Vienne’,, 

( e^pit.^  89  , ) qn’il  ne  prétend  point  aux  ordi- 
.qations  de  leurs  provinces , qu’elles  appartien- 
nent à leur  sollicitude,  lYon  nobis  ordinationes 
,{>estrarum  provincial um  deféndimus  , sed  vohû 
per  vesiram  sollicitudinevi  vindicamus.  Nous 
pourrions  donner  encore  d’autres  exemples  ^ 
pour  prouver  que  l’églisè  Gallicane  a été  long^ 
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temps  indépendante  pour  cet  objet  du  St.  Siège  j 
on  peut  les  voir  dans  la  dissertation  de  JJu* 
pin,,.déjà.citée.  (Par.  i3  et  i4-,).  -^.>'3.13x0 

.Ul) 
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JDe  l exercice  de  La  lutLsdiction  spirituelle. 

---.à.»  ■ iSi 

Il  faut  considérer  deux  choses  dans  l&^ini- 
nîstfës  dé'^ l'église  ; les  pouvoirs'  de  la  jurîsdic- 
tion  spirituelle  , "et  l’exercice  de"^ cette  jurûihé- 
. tiÔn.  Leurs  pouvoirs  ont  leur  source  dans^îès 
effets  "dui sacrement.  Successeurs,  les  uns^des 
apôtres  , les  autres  des  soixante  -douze  disciples  y' 
ils  les^  tiennent  immédiatement,  comme  eùi' 
de  C.  ; ils  ont,  comme  eux  , des  pouvoirs^ 
universels  y üne  mission  sans*' bornes. -'Mais  dis 

, sont  ministres  de  Féglise,  consacrés  par  l’alitcr’-^ 
rite  deel’église  , pour  le  bien  de  l’église  , ils  ne 

doiverit  donc  exercer  leurs -pouvoirs  , que  d’a- 
près des  règles  que  l’église  peut  établir  dans  sa 
sagesse  ,icpour  l’utilité  des  différentes  sociétés 
qui  la  composent , en  vertu  de  la  plénitude  de 
la  .puissance  de  J.’  C. , dont  elle  a seule  la  pro- 
priété. Par  le  sacrement,  ils  ont  une  mission'? 
universelle  qu^i^  les  rend  capables  de  remplir 
toutes  les  fonctions  propres  à leur  ordre  ; mais 
l’église  leur  prescrit  la  manière  dont  ils  doivent 
les  remplir  : et  "c’est  une  seconde  mission  par-,, 
îiculière  .,^,qui  , sans  altérer  la  première , en  dé'"^ 
termine  rexercice,  / 

On  demande  si  cet  exercice  de  la  jurisdic-  • 
tion  que  les.  Scholastiques  ont  appelé  impro-^ 
prem@nt‘j/?owf^oi>-  de  jurUdiction  ( car  le  pou- 
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voir"  àé  ' lurlsdictiori^  vient  imm édfâteménE ^ "HS, 
Dieu  f'et^’église  n’en  règle  que  l’usage  cet: ^ 

exercice  peut-être  suspendu  , rest'reînt%ü'étén^' 
du  .par  des  circonstances  particulières  et  s’il 
est  besoin' alors  d une  nouvelle  autorisation  de 

l’église,-  ' $ * ' > 

^^,,PQUjÇ|^épondre  à pette  question  j^  'exaininoîis-- 
qÿ^^l]e  estja  ba  s.e  et  J a fin  des  lirriitatiops  que 
l^églUe^^a  pu  mettre  à l’exercice  , des  pouvpfis, 
de';§es,  jUiinistres,  yà  quoi  l’a-t-elle  attaché 

extérieurs  ;,i  purenient^- 
temp^rçîlsr  Q^ifilles  bornes  y a-t-elle 
Celles^^^des^  territoires  dépendans  de  ces  tjt:resg>; 
L’effet ''étant  nécessairement  subordpnn.égà  la,» 
cause,  si  l’autorité  qui  a établi  les,  titres, 
en  a déterminé  le  territoire  (et  c^rne  peùtr'n 
êtré  que  la  volonté  des  peuples  .qui ont  îbiti. 
des  églises  et  assuré  la  subsistance  des  minisTf 
tresr^)  vient  à les  's'upprimer , à les  restreindre^ 
ojU:à ‘les  étendre,  l’exercice  extéiieur.^des  pou-^-* 
voirs  spirituels,,  qui  est  attaché  à ces  titres, , rdoit  ’ 
éprou  ver  les  mêmes  variations,  iv: 


'.C’ 


'"Do^iter  que  la' puissance  temporelle  n’ait  le 

iCi&Ln'Ti''"'  f l i ■ 1 1!  f 1 1 / a»  ■ J'- 


et  què'" cet  ordre  est  de  sa  compétence  , croire 
qu’elle  ne  puisse  pas  ensuite  “cbanger  l’ordre** 
une  fois  éîabliq  sans  * le  consentement  de  la 
Puissance  spirituelle , c’est  la  rendre  dépendante 
d@  celle-ci:  et  peut-il  j- avoir  dépendance  entre  1^ 

B 4 


J 


IfiWOJS^  ■'*.  iP>'W.®H''?,  !iPf'^teljvS®1î®Ei“ 
“?<ÿR#.-iP;S9.^f"/^Ç  îî>gr^SGP?!^P.1 

^^toucj^fiiit^Jpriginp  év^9S4§,, établis  p^r^l’y- 

sage  *,  la  commune  , sur  lè^  modèle  du  gouver-- 

nement  civil  , sur-tout  d après  les  variations 

s 'P, .,.'2  .lOfîG;’  sr,  jiJBîî'tyiUli  hi 


■ iMi  ! une  nation  ne  peutTelle  pas  faire  ce  du’opt 


lée  pour  maintenir  l’an^ciennè  dicipïine  . déclaré 

, -O,.'.*-- y-:>  ..  m - • jjp 

es  .Dopatltes.  cpnvertk'  à la  foi,  qui 

â:efunc^p^  votuerint^nç^^ èpUç^pum, .propriurp^ 
alicujus.episQQ.p^  pçp^ 

tinere ^ noti  eh.  eis  reçusandMm^X^^loa.èïB.p  éerlise  , 

- y - tAv.:  Sîi..  > K jijfÿJUi.  - j-iiMni».;  ■■/  JL.'-- î' - : -■  O: .'’■ 

l’eipplapcs  par  d’autrps.cathpjiqùes  / jireut  (xan. 

5,  i les  - . lieux  ^.Reiiy  ent  ,s|^dirçser  il 

A- }^-  î)Ji^  vpsiu, J,|t 
>ô|l  '^-?,»'?:iâ®.«l^“,îc#ges , fe  peuglp 

au quej  il  voudra  appartenir;.  Quod 
si  ajnhabus,  ^ çpchpdris  cequë  est ^ ad^  eum  per^ 
timat  ifj^ni  plehs  e/c^enV,  Yoilk  donc,  le  peuple 
maître  de r resserrer  ou  , détendre  l’exercice  de 
i ^ vêques^ oit  on . que  ^ cjs* 


tf', 


frtT*es  doi: 


oit  voirs  èxté  rîeiîrs'  àtf ètro  i ë n K' 


' âin^i  uiie  f)ius  grande  latitude,  aient'  èù  oéSon 

un 6*^11011  velle  institution  pour  les^'exèrcéf 'stir 

'^èe^JiouveàÜ  territoiré  ? On  dira  qu^ils  j^étoient 

“^^âiitorisés  par  la  décision  du  cou  dîlè."Mais"îës 

"évêÿijes  ,*îes  curés  dont  les  territoires  Vont  être 

étendus  par  les  nouvelles  dispositions,  n ont-ils 
eiioii4r..p'  . ■ •.■■  . * .(r/io  Juînn&H 

pas  la  meme  autorisation  par  ce  canon  si  pre- 

cïs  du  concile  général  de  Calcédoine,  qui  a ré- 
glé que  la  distribution  des  paroisses  ( nohi  qü’on 

ddiiiioit  alors  aux  diocèses)  devoit  süivré  lè's  dis- 
positions  cmles.  / , / ^ 

“^^(itri^s*obstiti‘e  à' opposer  les  éantÿns  Ijüi'^ëuîèiît 
^qtdpn  ne  puisse  partager  d'évécbés',^‘'ifue '^dii 
-^bbrisentementderéfêqiie  qui  estérf*{)bsséssïbii  ? 
frappent  de^nullité  les  actés  de  jbriàdfctipb 
eu  vent  être  exercés  sur  unterrîtèire  êtrab- 
^ger'.  ' Mais  ’ ces  régîemens  de^'jpuire^  disèi^liiTe 
^ÿèüvent-ils  empêcher  le  droit  essënt1el^(|'u^a  utie 
bation  ^d’ordonner  de'^  tout  ce  qui  peu inté- 
^re^ser  Tordre  public?  Mais  a-t-on  réfîéclii  qu’ils 
^Ttî’bnt  pour'^bbjet  que  d’arrêter  les  intrigues,  les 
tisiirpàtldns  W rhinistres  ambitieux,  comme  on 
Voitqpar  les  raisbns’^qui  y ont  donné  occasion 
ahespen sbrMé  can,  53  dé  l’église  d’Afrique)  ; 


^iie  leur  but  est  de  maintenir  l’ordre  entre  lés 
ministfès  , et  non  d’empêcher  cèlui'^qu’uiie  sô- 
^èiété  dans  laquèlîes  est-  l'église  f pburrqît  vou- 
foîr  établir,  pour  le  plus  grand  bien'  dns  cT 
rôye^ns  ? Mais  ne  sait-on  pas  qu’à  toutes'^lés^ioix ,, 
‘qùf  ne  sont  ni  de  droit  divïmfnï  de  droit  nà- 
ttirel,  on  doit  appliquer  cettè  maxime  de  St^ 


t 


J 


Paul  : La  lettre  tu^  , mais  V esprit ^vUd/ie.  â;Cor# 
^ If  pouvoir  que  J.  C.  a donné  à 

ministres  n est  pas  pour  lour  avantage  ^ mais 
pour  celai  des  Bdèles,  qa’il  leur,  est  donnée 
non  pour  détruire , mais  pour,  édifier  ; ad  cedU,. 
ficatipnemj  non  ad  des  truc  tionem  ( ib..  cfie.;  iq 
ot  i5)  : que  la  chaiite  est  la  première  des, 
réglés  ^ a laquelle  toutes  les  autres  sont  .^suboi^T,. 
données  : que  dans  les  oceasioTis  de  nécessité 
^ornme  le^ disoit  le  clergé  de  France*  en  i665  , 
les  evêqnes  sont  dispensés  de  garder  les  hornesî^ 
(jui  sont  mises  à leur  jurisdiction , qu  alors  ils  ^ 
deviennent  universel  s j et  jie  doivent  reconnottrè 
d autres  loi  que^celle  de  la  charité , qui  est  la^x 
première^  des  loix  \ limites  hahet  Jurisdiçtio 
tipiSQopoTnnn . non  hahet  charitas  -Aureste , il  , 
ne  s agit  pas  ici  d exercar  des  pouvofi^s  sur  nn,^ 
teri’itoire  étranger.  Ce  nouveau  territoire ,,  at- 
taché à un  titre  coirservé^  n’appartient  plus  à 
celui  qui  en  jouissoit,  puisqu’il  n’a  plus  dé'- 
titre;  et  point  de  territoire , et  dès-lors , point 
d exercice  de  jurisdiction  sans  titre. 

Mais  on  a de  la  peine  à se  persuader  qu’un  é 
éveque , qu’un  curé , à qui  l’église  à donné  la 
pouvoir  d’exercer  sa  jurisdiction  sur  tel  terri- 
toire, puisse  le  perdre  par  un  acte  de  la  seule  > 
puissance  teniporelle.  Q’est  qu’on'' ne  veut  pas 
sentir  que  l’église  n’a  point  proprement  de  ter- 
ritoire , et  qu’il  n’appartient  qu’à  la  puissance 
tamporeile.  C’est  qu’on  ne  veut  pas  remonter 
aux  premiers  siècles  , où  l’on  voyoit  des  évê- 
ques mcantes  , ( les  conciles  d’Ancyre  et  d’An-' 


1 
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tîochê  en  parlent  ) , c’est-à-dire  dés '^dvéqiîes 
nommés  pour  une  église  ^ et  qui  n’étoient  pas 
admis  par  le  peuple^  l’usage  étant  alors  selori 
le*:témoigiîage  de  Fleury,  (2  dis.  p.  49?)  9^® 
sis  le  peuple  refusait,  de  recevoir  un  évêque  qui 
avait  été  ordonné  ^ on  ne  Vy  contraignait  pas  , 
et  on  lui  en  donnoit  un  autre  qui  lui  fut  plus 
agréable  i c Qst  qù’nn  ne  veut  passe  rappeller 
les^'canons  qui  font  un  devoir  à un  évêque 
vertueux  d’abandonner  son  siège  , si  son  peuple  V 
même  sans  raison,  le  voit  de  mauvais' oeil  ^ 

( C;  si  mala  plehs  odit.  ch.  nisi  de  renunt)  : 
chose  dont  ""on  trouve  un  exemple  frappant 
dans  les  canons  de  l’égilse  d’Afrique,  c"!  88 
de  Maximiano  ad  eum  et  ad  ipsam  plehem  plàf 
cliit  de  concilio  litteras  dari  ^ ut  ipse  ab^epis-  ' 
copatu  dlscedat , et  illi  sibi  aliiim  requirant,  ~ 

S’il  pouvoit  rester  encoret  quelques  inquié-  " 
tudes  à ceux  qui  sont  dans  le  cas  d’étendre  l’exer-. 
cice  de  leur  jurisdiction  sur  un  territoire  qui 
n’étoit  pas’  auparavant  le  leur  , et  qu’ils  crai- 
gnissent de  paroître  envoyés  par  une  autorité 
séculière  , et  dès-lors  des  intrus  , des  voleurs , 
fiires  et  latrones  , comme  dit  le  concile  de 
Trente  sess.  2^5,  qu’ils^ sachent -qu’ils  ont  déjà 
reçu  leur  mission  de  l’église  ; que  cette  mission, 
bornée  en  apparence  , est  • illimitée^  dans  son 
principe  et  devient  universelle  dans  le  cas  de 
nécessité  , ce-  qui  arrive  même  pour  ceux  qui 
n’ont  point  de  mission  particulière  : que  la 
charité  , c’est  rexpression  de  3r,  Epip liane  , 
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est  la  première  règle  , et  qu’il  ^ faut  sur*tout 
consiclérer  les  temps , la  circonstance,  les  fai“ 
sons^  pour  lesquelles  on  agit , prœp.onitur  clia^ 
ritas  Chris tL...  nec  considerandum  est  qiiidsi^^^ 
factum^  sed  quo  tempore  ^ quomodo , et  quarè 

■ . i)  ’ "?•  * . lu  " 

jaùtum  sit.  On  peut  ajouter  qu’aujourd’liui 

A ■■  '«n  - ' vv  ■ 

encore  le  grand  au mo  lier  du  roi  exerce^  à la 
cour  une  partie  de  la  jurisdiçtion  épisQopale:,'^' 
sans  avpir  pour  cela  d’autre  mission  que  celle 
qu’il  a reçue  , quand  il  a été  institué  eFeque 
de  son  siège  ; que  les  aumôniers  de  vaisseaux 
cf^ceux  des  troupes  ^ n’ont  besoin  d’autres 
voirs  que  de  Fappfob^tion  de^  leur  évêque  , ou. 
même  de  leur  supérieur , s’ils  sont  réguliers  f 
que  cependant  cet  eveque  , ce  supérieur m ont 
aucune  jurisdiction  sur  les  soldats  des  yégî- 
mens,  sur  les  gens  des  vaisseaux  , pour  pou^ 
voir  la  deléguér.  ( Loix  ecclésiastique  , ch.  i ri  C 
art.  6 y avec  la  note  ).  Dîra-t-on  que  çes  sortes 
d’acte  vierinént  d’une  autre  autorité  que  celle 
de  1 église 


•w  i.  1 


‘ V 1 i; 


r/  li-iw 


• 


sjîil 


Jdistinction  des  deux  puissances  et  leurs^^^ 
rapports  mutuels^">  , c . ^ L 

. il  y a principalement  deux  puissajices  dans 
lè  monde,  le  Sacerdoce  et  l’Empire^  L’une^agis- 
sant  au  nom  de  l’église  dépositaire  de  ra.utp5 
rité  de  J.  Ç.  , a pour  ressort  tout  ce  qui  esÊ' 
intérieur,  spirituel , et  propre  à unir  les  hommes 
à Dieu  : l’autre  commandant  au  nom  de  .la 
société  dont  elle'’ exerce  les  pouvoirs  ^ s’étend 


ij 
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à tout- ce  qui  est  extérieur  , temporel^,  â toüt , 
ce^qui  Unit  les  citoyens  à^Ia  socité.  L^é'^lise  a 
pour  but  dé  ccfnduire  lés  Hdèles  à^la  paix  eter»  , 
nellë  du  ciel^V  l’état ’a  pour  sa  ÏÏn  la  traiiquU^^ 
et  ia  paix  extérieure  de  la  société  et  eié;, 

' tdütes,  ses  parties^  A l’église  appartient  la  puis-,^ 

'"tj  f ' 1'  ■ i,  ' ''  '« 

sance  que  J*  a exercee  sur  la  terre;  ensei- 
gnerléâJNàtions,;  remettre  les  péchés,  admi- 
nistfer  les  Sacremens  , établir  des  miiiistres  crui 

■:  te-  . *■  -«Î.-MÎ  'V  ..  t ' 

les  conrer/anf-  mçi  . i 


V.' ü A X Vi/ O O P 

teudfie^r  à rétat  appartient  

üVoiM  rapport  à l’ordre  extérieur,  "au  bien  des 
pèüples  , voilà  le  district  de  sa  puissance.  L’ins- 
tructïon  , la  persuasion , les  peines  pureinenr 
spirituelles sont  les  seules  armes ^de  l’ésiise 
qurna  ^de  pouvoir  que  §ur  les  arhes\  et  nul 
pouvoir  de  coaction  : létat  qui  ne"  commande 
que  J extérieur^  qui  ne  prétend  aucun  eippira 

^ur  les  consciences , emploie  la  fôrce  , /si  elia 

est  necessaire  pour  l execution  de  ses  Ipix.  Demt 
Puissances  si  distinctes  ^ si  differentes  ^ éit  dans 
leur  nature  , et  dans  leur  fin  , et  dans  leurs 
moyens  , peuverit-elles'  jamais  s’èrîtréclicquêr  j 
si  elles  se  renferment  dans  leurs  véritables  bor- 
nes ; si  dans  les  rapports  qii  elles  peuveDt  avoir 
entre  elles  / Tune'  ine.  s’attribue  pas*  ce  ^qùi  est 
du  ressort  de  raiitre  par  le  droit  natürei  ou 
divin:?  ■ 

^ Ainsi  s’agitdl  de  la  foi  de  la  môrale^  "de  la 
discipline  intérieure  de  la  religion  F J^ulle  Puis- 
sance  ny  a dé  droits  que  TégUse  qui  tlênt  eu 


! 


cela  son  pouvoir  de  J.  G.  S’agit’il  de^la  dis‘ 
position  du  gouvernement  du  royaume?  La 
Puissance  temporelle  est  indépendante  de  toute 
autre  Puissance,  et  l’église  ordonne  à tousses 
membres  d’obéir.  - , c; 

Ce  qui  cause  le  plus  de,  difficultés , c’est 
lorsqu’il  est  question  d’objets  qui  pai'oissent  ^nir 
au  gouvernement  de  l’église,^ et  sont  en  même 
temps  liés  avec -l’ordre  extérieur  et  politique. 
Mais  , n’oublions  pas  que  l’église  est  en  quelque 
sorte  dans  l’état  comme  l’ame  dans  le  corps. 
De  meme  que  l’ame  ne  peut  agir  dans  le  corps  , 
que  conformément  à la  nature  du  corps  , ne 
pjsut  meme  sans  le  corps  recevoir  les  impres- 
sions des  objets  extérieurs;  ainsi  l’église  n’ayant 
^point  de  territoire  , ne  pouvant  agir^  que  sur  im 
territoire  qui  appartient  essentiellement  à la 
société , que  sur  des  sujets  qui  sont  en  même 
temps  sujets  de  la  société,  tout  ce  qui  est  ex- 
téiieur  dans  son  Gouvernement  , et  dans  sa 
discipline , tout  ce  qui  suppose  un  territoire , 
tout  ce  qui  intéresse  le  plus  les  sociétés  dans 
les^juelles  la  ,religion  est  établie,^  que  la  re- 
ligion même  , est  soumise  de  sa  nature  à 
l’inspection  , à la  vigilance  , à la  volonté  de  la 
société  , et  doit  se  conformer  aux  loix  , 
aux  maximes  , au  plus  grand  bien  de  la  so- 
ciété. 

Tel  est  le  fondement  de  ce  qu’on  appelle  les 
libertés  de  l’église  Gallicane  , « qui  ne  sont  pro- 
prement  des  privilèges  , mais  des  franchises 
naturelles,  quibus  ( comme  en  parle  les  pères 


i 
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>*  du  grand  concile  d’Afrique  ) nuUâ  patruiiz 
» defmitione  derogatum  esc  ecclesicê  GaUicanæ , 

desquels  nos  ancêtres  se^'sont- cdnstammênt 
T)  maintenus  ,•  et  desquels  partant ^n^ést'  bésoin 
3j  de  montrer  autre  titre  qneda  rétehüe'ët  îa 
'w  naturelle  jouissance  (lib.*‘dô  Fégl.  Gai.  ',  art. 

En  effet  il  n’en  est-  pas  -de  Ga  - discipline 
comme  cle'^la  foi.  Celle-ci  demàiide  par-^Fdut 
' une  entière  uniformité  : l’autrê  p eut ' varier  s èlbn 
les  pays,  selon  les -mœurs  et  lé^goüvéfnement 
‘des  différens  peuples.  C’est-  ce ^‘qué'G’on  Voit 
par  la  variété  des  rites  mêmes  eF'cérémoniés 
ècclésiastiques,  par  celle  que  l’on  remarqué^  dès 
les  premiers  temps/ pour  le  gouveriiefîTent  des 
différentes  églises  : et  le  concile  général  d’Ephëse, 
animé  du  même  esprit  que  le  concile  général 
de  Nicée,'  veut  que  4’on  respecté  les  usages  , 
coutumes  et  -privilèges  -de  toutes  les  églises, 
comme  appartenans  à la  liberté  que  J.  C.  nous 
â donnée  j)ar  son  sang,  lui  qui  est  de  libéra- 
teur de  tous  les  hommes:  ne  suh  specie  àacer- 
doti  3 potentiœ  mundenæ  fastus  irj'cpat , et  ne 
■ ita  paulatim  liher'tas  ainittatur  quain  nohis  do- 
navit  sanguine  sue  D.  JY.  C.  omnium  ho- 
^minum  liherator.  Can.  8.  ^ 

::  ‘Voici  en  peu  de  mots  les  princ  paux  points 
de  nos  libertés. 

La  nation  Françoise,  comme  société  politique, 
ra  toujours  regardé  le  royaume  et  tous  ses  [su- 
rjets comme  “indépendans  de  toute  autre  puis- 
^îance  que  celle  de  Eétat  pour  le  temporel. 


( Sa.) 

( Preuves  des  Lib.  de  l’ég.  GaUi  ^ ch*  4 > 7 et  gi  ) 

• Comme  société  religieuse  en  même  temps 
guo  politique,  elle  a toujours  cru: 

10.  Que  la  plénitude  de  la  puissance  de  J.  Ci 
ne  résidant  que  dans  l’église  entière  , elle  n’est 
vraiment  représentée  que  par  les  conciles  gêné» 
raiix  ; ( ibid*  chap>  12). 

2^.  Que  l’égLse  de  France  est  de  droit  indé» 
pendante  du  saint  siège  pour  songouyernement, 
Lors  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  pape  de 
droit  divin  ) en  raison  de  sa  primauté;  et  que 
les  évoques  ont  en  eux-mêmes  tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  de  leurs 
églises,  chap.  20» 

3*^.  Que  les  bulles  et  décrets  du  pape  n’ont 
force  de  loi , qu’après  avoir  été  examinés,  par 
les  évêques  et  approuvés  du  souverain  ; et  que  - 
nulle  loi  ecclésiastique  n^y  oblige,  au  moins 
quant  à la  discipline , si  elle  n’y  a été  reçue  , 
et  publiée  par  l’autorité  temporelle*  Chap.  10 
et  i4* 

4°*  Que  la  discipline  ^extérieure  de  l’église 
doit  être  soumise  à l’examen  de  la  nation  oii 
de  ceux  qui  la  représentent;  et  qu’on  peut  re- 
jetter  celle  qui  est  opposée  aux  usages  et 
maximes  du  royaume  , lors  même  qu  elle  auroit 
été  réglée  par  un  concile  général.  Chap*  11  et 

34* 

Qne  la  discipline  adoptée  par  les  premiers 
conciles  généraux  et  par  l’éghse  d’affrique , est  la 
plus  conforme  au  véritable  esprit  de  l’église  ; 
et  que  Féglise  de  France  doit  faire  tous  ses 

efforts 


(33) 

efforÈs  , pour  réformer  toutes  les  atteintes  qui 
peuvent  y avoir  été  portées.  Ibid  passim. 

6o.  Que  l’église'  étant  dans  letât  l’autorité 

■ '.J-  "^i  ^ ‘ 

temporelle  a droit  "de  faire  dés  loix  ,'et  de  près- 
crire  des  règles  aux  ecclésiastiques' ‘ pour  faire 
exécuter , reuotiveller  les  riouveiles  loix  de  l’é- 
gl'se  , et  ordonner  de  tout  ce  qui  â rapport  aux 
objets  extérieurs  , soit  pour  le  culte,  soit  pour 
les  ministres^  4 Partie. 

yo.  Que  tout  ecclésiastique  étant  en  mênie- 
tems  citoyen,  doit  trouver  dans  l’état  une  pro- 
tection contre  l’inj’ustice  ou  l’oppresssion  , ^ 
peut  réclamer  par  appel  comme  d’abus  de  mê- 
me  que  la  nation  appelle  au  concile-général  des 
ordonnances  des  papes  ^ qui  pourreient  être 
■vexatoires  4*  partie  et  cli.  10.  ^ \ , ,, 

Examen  du  décret  sur  Jé orgtiriisatioit  1 civil&  ^ 

du  clergé,  o id  # 

" oH. 

Pour  mieux  sentir  que  l’assemblée  nationale 
n’a  point  outrepassé  les  droits,  de,  la  puiss^pce 
temporelle  dans  .ses  dispositions  sur.  lç  c|,ergé., 
examinons  les  principaux  articles  de  son  décret. 
L’idée  que  nous  avons  donnée  ^ de  la  «puissance 
spirituelle  essentielle  a l’église^,  nous^idein^  à ju- 
ger SI  elle  y a .porté  la  moindre  atteinte.  Quant 
aux  dogmes  de  la  foi,  qu’on  ne  craint  pas  de 
l’accuser  d’avoir  altérés  nous  avons  pour  lere- 
connoître  , la  grande  rè^le  de  Vincent  de  Lé- 
rins.  Ce  qui  est  vraiment  catholique  , et  .appar- 
tient proprement  à,Ja  foi , c’est  ce  qui  a été  cru, 

'C  ^ 
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dans  tons  les  lieux,  dans  tous  les  tems  et  par- 
tout : Qiiod  uhitfue , quod  seinper  ah  omnibus 
'creditum  est  ] hoc  est  verè  propriè  que  catho- 
licum-.  L’imiversalité  , l’antiquité,  Funiformite  , 
voilà  ce  qui  distingue  les  dogmes  de  notre  sainte 
religion  : sequamur  unweisitatein , antiquitatem^ 
coT^z vf en Cela  posé  jè  viens  au  decret. 

Tit.  1.  art.  i.  « Chaque  département  formera 

un  seul  diocèse..  2.  Tous  les  autres  eveches 
w sont  et  demeurent  supprimés...  3.  Le  royaume 
>»  sera-divisé  en  dix  arrondissemens  métropoli- 
3)  tains  , etc.  « 

Rien  ici  de  contraire  à la  foi.  11  est  de  foi  qu’il 
doit  y avoir  dans  chaque  église  des  évêques  suc- 
cesseurs des  apôtres,  pour  y exercer  le  même 
pouvoir  que  les  apôtres.  Mais  que  ces  évêques 
cyent  leurs  sièges  en  tel  ou  tel  lieu  ; que  ces  sié- 
ges  soient  plus  ou  moins  multipliés  ; que  les  dio- 
cèses aient  plus  ou  moins  d’étendue  , cela  appar- 
tient-il à la  fn  , tandis  que  les  plus  célèbres  théolo- 
giens pense  qu’il  n’est  pas  même  de  foi , que  le 
successeur  de  St.  Pierre  doive  toujours  avoir  son 
siège  à Rome 

■ Mais  n’y  a-t  il  rien  qui  attente  à l’autorité 
spirituelle  de  l’église  ? On  y auroit  attenté  sans 
doute , si  on  prétendoit  ordonner  ou  instituer 
les  évêques , droit  que  Féglise  a seule  de  droit 
divin.  Mais  l’érection,  la  circonspection  des 
évêchés  lui  sont- elles  aussi  réservées  par  ce  droit 
divin  ? Elle  supposent  un  territoire  , chose  pu- 
rement temporelle  J et  chacun  sait  que  Féglise 
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ne  peut  point  avoir  de  territoire , qu  elle  ne  peut 
le  tenir  que  de  la  société. 

S’appuira‘t-on  sur  une  possession  apparente  ? 
Mais  cette  possession  a-t-elle  eu  lieu  dans  tous 
les  pays  , dans  tous  les  t^ms,  uhique  semper  ? 
Qu’oa  cherche  l’origine  des  premiers  évêchés. 
L’ordre  civil  en  a été  la  vraie  base  ; l’usage , la 
coutume  ne  ont  été  le  principe  ; et  la  volonté  des 
empereurs  a toujours  été  suivie  en  ce  point  dans 
réalise  d’Orient.  En  Saxe  , en  Germanie,  ce  sont 
nos  rois  qui  ont  réglé  , déterminé  les  évêchés. 
D’ailleurs  quand  cette  possession  seroit  réelle , 
y a-t-il  une  jouissance  qui  puisse  prescrire  con- 
tre un  titre  naturel,  contre  le  droit  inhérent  à 

toute  société  de  régler  ce  qui  appartient  au  ter-v 

^ » 

ritoire,  à l’ordre  public? 

Prenons  garde  de  confondre  l’évêché  avec  l’é- 
piscopaU,  et  de  renouveller  ainsi  la  funeste  que- 
relle qui  dans  des  tems  d’ignorance  bouleversa 
Pempire  d’Allemagne,  pour  des  investitures  pu- 
rement temporelles.  L’épiscopat  , c’est-à-dire  le 
I caractère  et  la  juridiction  épiscopale  , l’évêque^ 
ne  les  tient  que  de  L G.  pcir  le  ministère  de  l’é- 
glise. Mais  la  mission  qu’il  a reçue  de  l’églis© 
pour  un  évêché  particulier , dépend  des  dispo- 
sitions faites  par  la  société  ou  de  son  consen- 
tement ; et  l’existence  de  l’évêché  pour  lequel  il 
avoit  étéchoisiena  été  la  cause. Si  donc  l’autorité 
qui  avoit  làit  les  premières  dispositions  en  or- 
donne de  nouvelles  , et  que  cet  évêché  n’existe 
plus  , son  exercice  est  par  cela  même  suspendu: 

G a 
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Teffet  suit  nécessairement  la  cause  : sublatdj  causé 
tollitur  effectus. 

Envain  réclameroit-on  les  loix  ecelésiastiques 
et  civiles  , qui  assuroient  l’inamovibilité  aux 
évoques  , hors  le  cas  ée  forfaiture  Jugée.  Ces 
loix  supposoient  toujours  la  conservation  du 
titre  ; c’étoient  des  bornes  mises  au  despotisme 
et  à l’arbitraire.  Mais  une  nation  ne  peut  être 
arrêtée  par  ces  formes  , bonnes  pour  des  cas 
particuliers.  Les  loix  sont  pour  les  Juges  qui 
doivent  les  appliquer  ; elles  se  taisent  devant 
le  législateur  suprême  qui  a droit  de  les  sup- 
primer j,  et  peut  dès  lors  en  suspendre  l’effet 
pour  le  bien  général.  A moins  qu’on  ne  prétende 
rapporfer  au  droit  divin  l’inamovibilité  des  évê- 
ques et  de  leurs  sièges! 

Si  l’on  vouloit  encore  rappeller  ce  que  disent 
les  saints  pères,  que  l’église  donnée  à un  pas- 
teur est  comme  son  épouse,  Je  demanderois  si 
le  lien  est  indissoluble , tandis  qu’on  a tant 
d’exemples  de  démissions  , et  même  de  transla- 
tions si  scandaleuses.  Il  faut  donc  convenir 
que , si  ce  lien  pouvoit  être  rompu  par  l’évêque ,, 
l’autre  partie  peut  avoir  aussi  le  même  droit  , 
sur  tout  lorsqu’elle  n’en  use  que  pour  le  bien 
général  de  l’état  , et  par  l’autorité  des  représen- 
tans  de  la  nation  entière.  ^ 

Art.  5 ce  II  est  défendu  à toute  église  ou  pa- 
3)  roisse  de  France  de  reconnoître  l’autorité 
» d’un  évêque  ordinaire  ou  d’un  métropolitain 
33  dont  le  sièsîe  seroit  établi  sous  la  domination 
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^5  d’une  puissance  étrangère , le  tout  sans  pré- 
judice.de  runité  de  foi  et  de  la  communion 
qui  sera  entretenue  avec  le  chef  visible  de 
w l’église  universelle  «. 

O 1 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à ce  qui  regarde  les 
évêques  ou  métropolitains  étrangers  : il  est  aisé 
de  leur  faire  l’application  de  ce  qui  vient  d^être 
dit.  Quant  au  pape  , qui  n’eut  pas  cru  que 
tout  catholique  reconnoitioit  dans  la  disposh 
tien  qui  y a rapport  , une  déclaration  formelle 
et  suffisante  de  l’intention  de  conserver  et  de 
maintenir  les  liens  qui  nous  attachent  au  siège 
du  successeur  de  St!  Pierre  Mais  l’intérêt  par- 
ticulier aveugle  : et  parce  que  dans  le  titre 
suivant,  art.  8,  il  est  dit  que  le  nouvel  évégue 
ne  pourra  adresser  au  pape  pour  en  obtenir 
diicune  confirmation  , mais  lui  écrira  comme 
au^  chef  de  V église  universelle  , en  témoignage 
de  V unité  de  foi  et  de  la  communion  qu’il  doit 
entretenir  avec  lui  y on  ose  crier  au  schisme., 
à fhérésie , comme  si  l’assemblée  nationale  ré- 
duisoit  cette  communion  à une  simple  lettre; 
comme  si  cette  lettre  n’étoit  pas  simplement 
un  témoignage  de  l’intention  d’entretenir  cette 

O O , 

communion,  dans  tout  ce  qui  en  est  la  suite  , 
et  ' de  reconnoître  dès-îoi  s l’autorité  du  chef 
visible  de  l’église  universelle  pour  tout  ce  qui 
lui  appartient  en  cette  qualité  ; comme  si  le 
chef  d’une  église  reconnoissant  cette  autorité 
ne  s’y  soiimettoit  qu’en  son  propre  nom  , et 
lion  au  nom  de  l’église  particulière  qu’il  repré- 
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sente  , et  qu’il  en  fallut  davantage  ppur 
quer  d’une  manière  sensible  l’union  , non-seu- 
lement des  ministres , mais  aussi  des  fidele* 
de  chaque  église  de  France  , au  centre  com- 
mun de  l’unité  catholique.  Où  est  le  schisme  ? 
Où  est  l’hérésie  ? 

Est  ce  parce  qu’on  ne  laisse  plus  aux  papes 
la  confimation  des  évêques?  Mais  ce  drcit  ap- 
partient-il essentiellement  au  pouvoir  du  chef 
visible  de  l’église  ? L’histoire  ecclésiastique  at- 
teste qu’il  ne  confirmoit  pas  les  évêques  de  1 O- 
rient;  et  on  ne  peut  prouver  même  qu’il  en  ait 
confirmé  les  patriarches.  Les  canons  des  églises 
d’Afrique^  d’Espagne  et  des  Gaules,  montrent 
•ssez  qu’elles  jouissoient  du  droit  absolu  d or- 
donner leurs  évêques  sans  aucun  secours  au  St. 
siège  : et  aujourd’hui  même  encore  les  eveques 
des  églises  Grecques  réunies,  demandent-ils 
des  bulles  à Rome.  Il  n’y^  a donc  ici  ni  uiiiver^ 
salué,  ni  antiquité  J ni  uniformité;  ce  n’est  donc 
pas  un  dogme  de  la  foi  cathohque?  Ainsi  1 as-  * 
semblée  nationale  a pu  rappeller  ce  qui  n a 
été  anéanti  en  France  que  par  le  concordat  de 
Léon  X et  de  François  I : d’autant  plus  que 
personne  n’ignore  que  si  les  papes  ont  été  si 
jaloux  de  la  confirmation  des  évêques^  c étoit 
pour  avoir  occasion  de  rendre  les  royaumes 
catholiques  tributaires  de  la  cour  de  Rome, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  S.  siège. 

Romproit-on  davantage  la  communion  avec 
le  pape,  parce  qu’on  ne  s’adressera  plus  à lui 
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pour  les  dispenses?  Est-ce  de  l’antiquité  que 
vient  ce  droit  des  papes?  C’est  un  droit  nou- 
veau; les  fausses  deerétales  y ont  sur  - tout 
donne  lieu.  Si  des  conciles  l’ont  autorisé  , c’est 
une  pure  discipline  , qui  intéresse  plus  les'  so- 
ciétés et  les  particuliers  ^ que  l’église  même. 
Ces  sociétés  peuvent  donc  exiger  que  les  évê- 
ques exercent  un  droit  qui  est  inhérent  à leuc 
caractère  J J.  C.  ayant  donné  à chacun  d’eux 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  conduiüa 
.de  leurs  ouailles.  Eh!  pouvoient-ils  l’abandon- 
ner sans  leur  consentement  ? Uu  tuteur  seroit-il 
admis  à céder  à un  autre,  au  détriment  de  ses 
pupilles,  un  droit  qui  lui  est  donné  pour  leur 
avantage;  et  une  assemblée  de  parens  ne  pour- 
roit-elle  pas  l’obliger  à rentrer  dans  ce  droit? 

Disons  la  même  chose  de  toutes  les  espèces 
de  droits  qui  ne  sont  pas  de  l’essence  de  la 
primauté  de  juridiction  propre  au  successeur 
de  St.  Pierre,  mais  que  le  malheur  des  tems, 
des  usages  introduits  par  l’ignorance  des  vrais 
principes,  ou  même,  il  faut  l’avouer ^ des  usur- 
pations , des  violences  ont  pu  leur  attribuer. 
Ils  n’ont  pas  été  dans  tous  les  lieux,  ils  n’exis- 
toient  pas  dans  l’antiquité  ; ils  ne  font  dona 
pas  partie  du  dogme  de  la  foi  catholique.  Se- 

CjlLCLtnilT  siCClCGJTl  , dTltlCjUltCLtQlTh  , COTLSCTk-^ 

sionem. 

Art.  8 , g et  i5.  « l’église  cathédrale  de  cha-: 

3)  que  diocèse  sera  ramenée  a son  état  primi- 
3*  tif,  d etre  en  même  temps  église  paroissial® 
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» et  ëgîise  épiscopale...  La  paroisse  épiscopale 
i)  n’aura  pas  d’autre  pasteur  immédiat  que  l’é- 
‘ véque  ; tous  les  prêtres  qui  y seront  établis 
5>  seront  ses  vicaires.  Ces  vicaii-es  fermeront  le 
33  conseil  habituel  et  permanent  de  l’évéque , qui 
SJ  ne  pourra  faireaucun  acte  de  jurisdiction  , con- 
# cernant  le  gouvernement  du  diocèse  , qu  apres 


3)  e{i  avoir  délibéré  avec  eux  ». 

^ Je  réunis  ces  articles , pour  répondre  en 
'même  tems  aux  objections  de  ceux  qui  im- 
putent à rassemblée  nationale  , ‘ dé  vouloir 
introduire  le  presbytéranisme  dans  l’Lglise  de 
Lrancéi  Elle  é toit  donc  Preshytéri'enne  dans 


ies  premiers  siècles  toute  l’Église  de  J.  C. , dont 
le  gouvernement  nous  est  ainsi  'dépeint  par 

Fleury?  (2  Dis.  N 5 ) 

5)  Les  Evêques  ne  prenoient  pas  le  change 
« et  ne  préférbiënt  pas  l’accessoire  au  principal. 
» ils  ne  se  décliargoient  sur  personne  du  spi- 
rituel.  Leur  occupi,4tion  étoit  la  priere  , 1 ins- 


7c  tructibn , la  correction.  Il  est  vrai  qu’ils  ay oient 
V.  des  piètres  pour'  les  soulager  meme  dans 
«c.le,  spiritüel  / pour  présider  'aux  prières  'et 
« célébrer  le  S.  Sacrifice  , mais  en  cas  d’absence 


» bu  de  maladie.  Quelquefois  même  l’Evêqu© 
« leur  confioit  le  ministère  de  la  parole  : car 
<c  régulièrement  il  n y avoit  que  1 Eveque  qui 
cc  prêchoit.  Les  prêtres  étolent  son  Conseil 
ce  et  le  Sénat  de  l’Eglise,  élevés  à ce  rang 
« par  leur  science  ecclésiastique  ^ leur  sages* 
» sé,  leur  expérience. 
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Elle  eto't  d onc  Preshyté/ienneYR^\ise primitive, 
* où  tout  se  fa^sbitpar  Conseil,  ajouté  encore 
» le  même  Fcrivain  , parce  qu’on  ne  clierchoit 
» qu’à  y Paire  rerner  la  raison  , la  régie  , la 
» volonté  de  Dieu  ? Les  Evêques  avoient  tou- 
5)  jojH's  devant  les  yeux  le  précepte  de  S.  Pierre 
jï  et  de  J.  C même  , de  ne  pas  imiter  la  do- 
î)  mination  des  Ro  s de  la  terre,  qui  tend 
toujours  au  despotisme.  iM’étant  point  pré- 
» somptueux  , ils  ne  croyoient  pas  connoitre 
5)  seuls  ia  vérité;  ils  cédoient  volontiers  à celui 
î)  qui  donnoit  un  meilleur  avis.  Les  assemblées 
?>  ont  cet  avantage  qu’il  y a d’ordinaire  qnel- 
î)  qü’un  qui  montre  le  bon  parti  et  y ramené 
M les  autres.  Il  n’est  pas  aisé  de  corrompre 
5)  toute  une  compagnie;  mais  il  est  facile  de 
gagner  un  seu  homme  ^ ou  celui  qui  le 
3)  gouverne,  et  s "il  se  détermine  seul,  il  suit  la 
3>  pente  de  ses  passions  qui  n’a  point  de  coh- 
>3  trepoids.  Dailleuf  s les  délibérâtious  communes 
33  sont  toujours  mieux  exécutées  : chacun  croit 
3>  en  être  l’auteur  et  ne  faiie  que  sa  volonté, 
“î?  Il  est  vrai  qu’jl  est  bièn  plus  court  de  com- 
3>  mander  ; mais  les  hommes  sages  , humbles 
» et  charitables  vont  toujours  au  plus  sûr  ét 
33  au  plus  doux, 

IN’est-ce  pas  ce  sage  gouvernement  que  nos 
décrets  vont  ramener  dans  l’église  de  France? 
‘N’oiit-ils  pas  rougi  en  eux-mêmes  , ceux  qui 
ont  osé  dire  publiquement , que  faire  délibérer 
un  èvéque  avec  les'prêtres,  c’étoit  méconnoître 
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la  supériorité  des  évéquesPS.  Ignace , que  Ton 
cite  avec  tant  d’emphase  ^ ne  recommande-t-il 
pas  aux  fidèles  d’étre  soumis  à leur  évêque  et 
au  presbytère,  comme  aux  Apôtres  de  J.  C.? 
Qu’eussent  pensé  de  cette  espèce  d’imputation 
les  auteurs  des  premiers  Canons,  qui  nous 
disent  que  les* prêtres  et  les  diacres  assistoient 
au  tribunal  de  l’évêque  , et  dévoient  y juger 
suivant  les  lAgles  de  la  justice,  sans  acception 
de  personne  ? Qu’en  eut  pensé  S.  Cyprien  , 
qui  s’excuse  do  ne  pouvoir  répondre  à des 
prêtres  qui  le  cpnsultoient , parce  qu’il  étoit 
dans  i’usaiie  de  ne  rien  faire  sans  le  conseil 

O 

de  ses  prêtres,  qu’il  appelle  ses  associés  au  Sa- 
cerdoce , et  même  quelquefois  sans  le  consen- 
,tement  du  peuple?  ( Loix  eccl.  E.  I et  IV.  ) 

. Tit.  2 J art.  17  et  18.  a Le  métropolitain  aura 
la  faculté  d’examiner  l’élu  en  présence  de  son 
conseil,  sur  sa  doctrine  et  sur  ses  mœurs. 
» S’il  croit  devoir  lui  refuser  l'institution  cano- 
» nique  , les  causes  du  refps  seront  données 
5>  par  écrit , signées  du  métropolitain  et  de  son 
a> , conseil , sauf  aux  parties  intéressées  à se  pour- 
:»  voir  par  voie  d’appel  comme  d’abus...  L’é- 
» vêque.  à qui  la  confirmation  canonique  sera 
» demandée,  ne  pourra  exiger  de  l’élu  d’autre 
3>  serment,  sinon  qu’il  fait  profestion  de  la  re- 
» ligion  catholique  , apostolique  et  romaine  i». 

Deux  sortes  de  personnes  attaquent  ces  ar- 
ticles. Les  uns  s’indignent  de  l’appel , comme 
d’abus  : mais  iis  renoncent  à la  qualité  de  fran- 
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çois  ^ puisque  cet  appel  a toujours  ^té  regar- 
dé comme  la  soutien  des  droits  de  rec^  losias- 
tique-citoyen  contre  rinjustice  et  l opp?e.Nsion; 
ainsi  ils  n\^nt  pas  besoin  de  réponse.  Les  entres 
se  récrient  contre  la  restriction  mise  au  ser- 
ment exigé,  comme  s’il  poiivô  t oiiviir  ;i  des 
hérétiques,  à des  hommes  rebelles  à l’eglise, 
la  porte  du  sanctuaire.  Mais  ne  voit-on  pas  que 
ce  serment  ne  doit  avoir  lieu  qu’après  qneie- 
vêque  s’est  assuré  de  la  doctrine  de  leur  , et 
que  s’il  lui  a reconnu  des  sentimens  contraires 
à l’orthodoxie  , il  a pu  lui  refuser  son  institu- 
tion ? Ce  serment  ne  renferme  t-il  pas  la  con- 
damnation de  toutes  les  erreurs  prescrites  par 
l’église  catholique,  apostohque  el  romaine  ? Vou- 
dioit-on  qu’on  exigeât  un  serment  particulier 


contre  toutes  les  hérésies?  Ou  bien  neseroient-cs 
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pas  les  derniers  cris  d’un  fanatisme  exp  rant , 
qui  desireroit  d’entretenir  à Jamais  dans  l’église 
de  France  des  disputes  oubliées  aujourdhui, 
mais  qui  üui  ont  fait  des  plaies  si  seusibles  ? 

Alt.  41  • Pendant  la  vacance  du  siège  épis- 
» copal , le  premier  et  à son  défaut  le  second 
vicaire  de  l’église  cathédrale  rempiticera  1 e- 
35  vêque , tant  pour  les  fonctions  cur.ales  que 
33  pour  les  actes  de  jnrisdirtiori.;,  qui  n’exigent 
3)  pas  le  caractère  épiscopal:  mais  en  t'")ut  il  sera 
33  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  coViseil  ». 

A entendre  certaines  gens  , i'uSàembl.é  na- 
tionale^ par  cette  disposition  , iisiupe  les  droits 
de  l’église.  Ils  voudroient  persuader  q'ue  c’est 
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elle  qui  donne  , à ces  vicaires  de  la  .cathédrale, 
la  mission  ou  l’exercice  de  la  jiirisdiction  épis- 
copale. Non  , elle  ne  la  leur  donne  pas  ; mais 
ayant  rappelié  l’ancien  presbytère,  elle  veut, 
comme  protectrice  des  canons,  que  ce  pres- 
bytère jouisse  des  droits  que  lui  donnent  ces 
canon.  Or , c’étoit  au  presbytère  , d’abord  au 
clergé  entier,  ensuite  à celui  des  villes,  enfin 
à celui  [de  la  cathédrale  qui  le  représentoit , 
qu’il  a toujours  appartenu  de  gouverner  le  dio- 
cèse conjointement  avec  Févéque^  et  de  con- 
tinuer de  le  gouverner  pendant  la  vacance  du 
siège.  Si  les  chapitres  des  catédrales  font  en- 
suite exercé,  ce  ju’étoit  pas  comme  chapitres  ^ 
mais  comme  représentans  de  l’ancien  presby- 
tère de  l’évêque , qu’ils  l’ont  fait.  Et  le  pres- 
bytère étantrétabli  , ne  recouvre-t-il  pas  de  droit 
sa  jurisdiction , non  par  l’autorité  temporelle, 
mais  par  celle  de  l’église  qui  la  lui  attribue  , 
parce  qu’il  l’a  dans  une  espèce  de  co- pro- 
priété avec  Tévêque.  C’est  à nous,  disoit  le 
clergé  de  Rome  à celui  de  Carthage  , le  siège 
de  Saint-Pierre  étant  vacant,  d’avoir  soin  de 
l’église  R.  omaine  et  de  veiller  sur  le  troupeau 
à la  place  du  pasteur.  Après  la  déposition  de 
Nestorius  , le  concile  général  d’Ephèse  adressa 
une  lettre  au  clergé  de  Constantinople , comme 
tenant  la  place  de  son  évêque  déposé  dans  le 
concile  ( loix  ecclé.  E IV  ). 

Art.  43.  « Chaque  curé  aura  le  droit  de  choi- 
■»  sir  ses  vicaires,  mais  il  ne  pourra  fixer  son 
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î)  clioix  que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  ad- 
mis  dans  le  diocèse  par  l’évêque  j). 

Encore  de  nouvelles  clameurs.  On  ne  croit 
légitime  que  ce  qu’on  a vu  pratiquer.  L’évêque 
seule  donnoit  des  vicair  es  à un  curé  ; et  on  con- 
clut de-là  que  le  curé  n’a  pas  le  droit  de  les 
choisir.  Mais  remontons  au  principe.  Le  curé 
par  son  titre  a vraiment  un  exercice  de  jurisdic- 
tion  , non  d’une  jurlsdiction  déléguée  , mais  d’une 
jurisdiction  qu’il  tient  immédiatement  de  J.  C.  , 
et  quoiqu’il  n’agisse  que  sous  l’autorité  de  i’é- 
veque  , il  ne  tænt  pas  plus  sa  jurisdiction  de  Fé* 
vêque  ,,que  l’évêque  ne  tient  la  sienne  du  pape. 
Or  quiconque  a une  juridiction  a droit  de  la  de- 
leguer. C’est  cette  juridiction  ou  cette  déléga- 
tion delà  jurisdiction  , qui  rend  seule  valide  tout 
exercice  des  pouvoirs  spirituels  ( coiic.  de  T. 
Sess.  14.  ch.  7.)  PersLLasiLiîi  semper  in  ccclesld 
JJei  fuie  nullius  momentl  ahsolutioizem  esse  de- 
here  , quain  Sacerdos  in  eiiin  profevt  in  quein 
ordinariain  aiic  suhdelegatam  non  hahet  juris-^ 
dictionern. 


C’est  cependant  un  des  po'nts  sur  lesquels 
on  cherche  le  plus  à allarmer  les  âmes  timorées. 
On  leur  représente  comme  nullesies  absolutions 
des  vica'res  qui  11e  tien  Iroieiit ’eurs  pouvoirs  que 
du  curé  , parce  que  le  concile  de  Trente  déclare 
incapable  d’absoudre  y tout  prêtre  qui  n’a  pas 
un  bénéfice  - cure  , ou  l’approbation  de  l’évêque. 
Sess.  i4  dereform.  cli.  i5.  Mais  d’abord  le  dé- 
cret exclut  il  , défend -il  cette  approbation  de 
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révéqiie  ? Et  qui  empêchera  le  vicaire  choisi  par 
le  cillé  de  clemander  cette  autorisation  , sur  tout 
si  la  charité,  si  le  désir  de  tranquilliser  les  cons- 
ciences lui  eu  ont  fait  un  devoir? 

Mais  je  vais  plus  loin;  je  dis  que  cette  autori- 
sation n’est  pas  absolument  nécessaire  à ce- 
lui à qui  le  curé  , qui  a de  droit  une  juri- 
dictioa  ordinaire,  auroit  délégué  une  partie  de 
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ses  pouvoirs.  Ce  qui  appartient  seulement  au 
dogme  , c’est  la  nécessité  d’une  juridiction  or- 
dinaire ou  déiéguée  , comme  Ta  défini  le  concile 
de  d rente.  Or  , le  droit  de  déléguer  a toujours 
appartenu  à celui  qui  a une  jurisdiction  ordi- 
naire. Le  refuser. aux  curés,  ce  seroit  prétendre 
qu’ils  ne  sont  que  des  délégués  de  i’évêque,  com- 
me les  ultramontains  veulent  ne  faii e regarder 
leiévéques  que  commedes  délégués  du  pape  , au- 
quel il  donne  le  titre  d'évéque  universtl  , titre 
que  St.  Grégoire  rejetta  avec  tant  d indignation. 
]MaL  les  théologiens  françois  ontégalenifent  con- 
damné ces  deux  systèmes  , qui  ont  leur  source 
dans  les  fausses  décrétales.  Ainsi  s’exprimoit  la 
faculté  de  Paris  en  143g.  Dicere  inferiorum præ- 
latorufn  potcstatèm  jiirisdictionis , sive  sine  epis- 
copi  J sive  , ciiraii  , esse  immédiate  à Deo  evan- 
£:elica  et  avostollcæ  consonat  verùati. 

Oii  dira  peut-être  qu’un  càuon  qui  déclare 
rullesles  absolutions  , si  le  prêtre  n’a  pas  la  con- 
dition qu’il  exige  , l’approbation  de  l’eveque 
semble  être  dogmatique.  Je  ie  comparerai  au  6. 
can.  du  conc.  de  Calcédoine  , qui  frappoit  aussi 
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ae  nullité  les  ordinations  des  prêtres  sans  un 
titre  qui  les  attachât  à une  église  : canon  qui 
depuis  long-tems  n’est  plus  en  usage  , sans  qu’il 
ait  été  aboli  par  aucune  loi  postérieure.  C’étoit 
donc  un  canôn  de  pure  discipline  ; car  ce  qui 
est  de  dogme  l’a  été  et  Test  dans  tous  les  teins  j 
et  rien  ne  peut  le  révoquer.  Disons  la  même 
chose  de  celui  dont  il  est  question.  On  sait  d’ail- 
/ leurs  que  l’approbation  exigée  par  le  concile  de 
Trente,  avoit  principalement  pour  but  d’arrê- 
ter les  usurpations  des  réguliers  , qui  préten* 
doient  pouvoir  par  cette  seule  qualité  exercer 
par  tout  leurs  fonctious  ecclésiastiques.  C’est  uu e 
discipline  qui  n’a  pas  toujours  existé,  qui  clès- 
lors  peut  cesser  d’avoir  lieu , sans  que  la  reîî* 
gion  soit  en  rien  altérée. 

De  plus  si  cet  article  de  la  discipline  du  con- 
cile de  Trente  a été  exécuté  en  Francé  , ce  n’est 
que  depuis  l’édit  de  i6g5  , qui  lui  a même  don- 
né plus  d’étendue.  Ce  qui  n’a  été  établi  parmi 
nous  que  par  une  loi  civile,  la  puissance  civile 
peut  encore  ne  plus  l’éxiger , comme  elle  pouvoir 
auparavant  le  refuser.  Pourvu  que  noussuivions 
^ce  qui  est  de  tous  les  pays,  de  tous  les  tems, 
ce  qui  a été  suivi  par  tous  , nous  resterons  tou- 
jours catholiques  , quelques  changemens  que  la 
_,volonté  généiale , le  bien  commun  des  peuples 
.puisse  demander  dans  la  discipline.  Sequam.ur 
universitatQm  ^ antiquiiatem , consQusionem, 


J 


( 4^  ) 

Conclusion  ^ 

Ôue  résulte- t-il  de  ces  observations  ? C’est  que 
rassemblée  nationale , par  ses  réglemens  sur  1 or* 
gânisation  civile  du  clergé  , n’a  iait  qu’user  des 
dioits  qu’il  lui  appai  tiennent  ,en  qualité  de  puis- 
sance temporelle , de  régler  tout  ce  qui  a rap- 
port à l’extérieur  et  à L’ordre  public  ; c’est  qu’elle 
a agi  en  meme  tems  , comme  puissance  cliré-, 
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tienne  , et  dès  lors  protectrice  des  canons  et 
des  libertés  de  son  église  , chargée  des  pouvoirs 
de  l’évèque  EXTERIEUR  , comme  il  est  dit  de  Cons- 
tantin : seconde  qualité  qui  lui  donne  le  droit 
de  rappeler  les  anciennes  réglés  de  la  discipline 
de  la  primitive  église  , et  de  choisir  dans  la  dis- 
cipline actuelle  ce  qui  lui  paroît  plus  conforme 
à l’esprit  de  l’antiquité  , et  du  bien  général.  C’est 
en  vertu  de  l’autorité  que  lui  donnent  ces  deux 
I titres  , qu’elle  a enfin  essayé  d’opérer  dans  l’é- 

I glise  Gallicane  les  réformes  .*salutaires  qu’elle 

sollicitoit  depuis  long-tems , et  auxquelles  on 
» 

a su  malheureusement  mettre  tant  d’obstacles 
dans  le  concile  de  Trente. 

Envain  nous  menace-t-on  d’u  schisme^  d’ex- 
commiinication.  Le  St.  siège-  sépareroit-il  de 
sa  communion  une  grande  nation^  qui  proteste 
de  son  union  avec  lui , veut  qu’il  jouisse  de 
tous  les  droits  qui  sont  essentiels  àsaprimauté| 
et  ne  touche  qu’à  un  ordre  extérieur  qui  a pu 
être  , si  l’on  veut , laissé  jusqu’à  présent  à la  dé- 
termination des  ministres  de  l’église  , mais  ii’a 

pu 
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pu  Tétre  que  par  un  consentement  exprès  ou 
tacite 'des  fideles  et  de  la  société  , et  sur  lequel 
la  même  société,  en  se  donnant  une  nouvella 
constitution  , peut  réclamer  ses  droits  naturels? 
Aurions-nous  à craindre  de  la  cour  de  Rama 
les  excommunications  qui  lui  furent  si  ordinai- 
re&  dans  certains  siècles  pour  défendre  les  pré-' 
tendus  droits  temporels  que  le  temps  a pu  lui 
attribuer  ? Il  auroit  donc  fallu  aussi  ne  pas  s’é* 
lever  contre  les  usurpations  qu’elle  vouloit  ten- 
ter sur  le  temporel  des  rois  , et  redouter  les 
excommunications  , qu’elle  a lancées  même  dans 
ce  siècle , contre  les  rois , les  peuples  et  les  cours 
qui  s’y  opposoient  ,1a  fameuse  bulle  incœna  Do^ 
n’ayant  cessé  d’être  publiée  que  depuis 
le  sage  Clément  XIV. 

Quel  est  donc  le  devoir  des  ecclésiastiques 
éclairés  dans  cette  circonstance  ? C’est  de  se 
' soumettre  à un  ordre  commandé  par  la  puissan- 
ce temporelle  , et  qui  est  de  sa  compétence  , 
selon  cette  maxime  de  St.  Augukin  : quod  iieqm 
contra  fidern , neqiie  contra  honos  mores  tnjiLu^ 
gitur^  indifferenter  est  hahendum  y etpi'o  eoj'um 
inter  quos  çicitur  societate  servendum  est. 

S’il  y a des  choses  qui  leur  paraissent  n’être 
pas  avantageuses  à l’église  , mais  qui  ne  soient 
pas  de  son  essence  et  de  droit  divin  , ils  doi- 
vent imiter  St.  Grégoire  qui  publia  une  loi  de 
l’empereur  , comme  lui  devant  obéissance , et 
lui  représenta  ensuite  ce  qu’il  croyoit  y trouver 
de  contraire  à rintérêt  de  l’église  ; quod  dobui 
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lÊSôolçi]  qui  imperatori  ohedientiam  prœhui , et  / 
pro  Deo  quod  sensi  miniinè  tacui  ; ou  bien  dire 
comme  St.  Ambroise  , nous  n’accordons  pas , 
mais  nous  ne  résistons  pas  ; cradere  non  possum^ 
sed  repugnare  non  deheo,  ■ 

Mais  si  les  lumières  ne  leur  y découvrent  que 
des  disposititions  conformes  à l’ancienne  disci- 
pline , qu’ils  ne  se  laissent  pas  arrêter  par  l’idée , 
que  l’église  J et  non  l’autorité  temporelle  , eût  du 
îes  ordonner.  St.  Jérôme  les  assure  par  cette  ré- 
ponse bien  applicable  à ces  tems  : « Je  ne  blâme 
et  pas  les  empereurs  d’avoir  porté  de  pareilles 
« lois  , elles  sont  sages , ils  le  doivent.  Ce  qui  me 
ce  fâche  , c’est  que  le  clergé  ait  forcé  les  empe- 
« reurs  à les  porter.»  Nous  pouvons  seulement 
ajouter,  que  ce  qui  est  affligeant,  c’est  que  le 
clergé  se  soit  laissé  prévenir  pour  ces  réformes  ; 
que  ce  qui  le  seroit  encore  plus  , ce  seroit  qu’il 
«’y  refusât  sous  prétexte  qu’il  n’y  auroitpas  con- 
couru. Moïse  écouta  Jéthro  qui  lui  donna  un 
conseil  salutaire,  et  Dieu  approuva  sa  conduite. 
Embrassons  le  bien  avec  empressement,  qu’elle 
que  soit  la  main  qui  nous  le  présente  , disant 
comme  St.  Paul  : quid  enim  F IJàm  oimii  modo 
sive  per  oceasionem  sive  per  veritatem  , Chris- 
tus  anniintietur  , et  in  hoc  gaudeo  , sed  et  gau- 
deho.  Plîil.  ch.  i.  i8.  ^ 

F I N. 


L 


0?i  trouve  chez  les  mêmes  libraires* 

/ 

Examen,  des  principes  sur  les  droits  de  la 
religion  , par  M.  Charrier  de  la  Roche  , brochure 
93  p.  in  80. , prix  18  s. 

R-éfutation  de  l’instruction  pastorale  de  M.' 
l’évêque  de  Boulongne , par  le  même  , bioch. 
de  i5o  p. , prix  1 I.  4 s. 

Questions  sur  les  affaires  présentes  de  l’église 
de  France  , avec  des  réponses  propres  à tran- 
quilliser les  consciences , par  le  même  , 74  pag- 
in-80.  , prix  i5  sols. 

Opinion  du  même  sur  le  culte  de  la  religion 
catholique,  44  5 

Légitimité  du  serment  civique  , par  M.  FAbb® 
56  p.  in-80,  , prix  10  sols. 

Légitimité  du  serment  civique,  justifié  d’er- 
reur, parle  même,  iü3  p.  in-80.  , prix  18  soîs. 

Apologie  des  décrets  de  l’assen  blée  nationale, 
parle  P.  de  la  Lande  de  l’Oratoire,  ii8p.  in  80., 
prix  1 1,  4 sols. 


¥ 


Chez  FaoüLLÉ  , Imprimeur-Libraire,  quai  dos 


Augustins. 


